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EN BREF

Un peu plus des deux tiers des municipalités du Québec ne bénéficient pas 
d’un service de premiers répondants, ce qui représente près de la moitié de 
la population. Pour ces municipalités, 45 % des transports ambulanciers liés 
à un appel très urgent ont pris plus de 10 minutes pour arriver auprès du 
patient. Or, il est démontré qu’une réponse rapide aux appels très urgents 
permet de diminuer les décès et de réduire la période et les dépenses 
d’hospitalisation ainsi que les incapacités à long terme.

De 2020-2021 à 2023-2024, les ambulanciers du Québec ont passé en 
moyenne près de la moitié du temps de leurs interventions dans les urgences, 
soit un délai qui dépassait 45 minutes dans plus de la moitié des cas. Pour 
près du quart de ces interventions, ce délai excédait même une heure. 
Certaines bonnes pratiques pourraient permettre de diminuer ce délai. De 
plus, l’utilisation accrue du transport alternatif et la généralisation de la 
paramédecine de régulation lors de situations non urgentes permettraient 
de libérer des ambulances pour des appels plus urgents.

Deux des trois établissements audités ont effectué un nombre nettement 
insuffisant de vérifications sur la qualité des interventions réalisées par 
les ambulanciers. Par exemple, l’un n’a vérifié que 33 protocoles sur les 
19 025 transports ambulanciers qui ont eu lieu sur son territoire en 2023-2024. 
Pourtant, des écarts dans l’application des protocoles prescrits pourraient 
entraîner des conséquences significatives pour les patients.

Finalement, le ministère de la Santé et des Services sociaux n’a pas 
l’assurance que les montants versés aux entreprises ambulancières 
sont raisonnables. De plus, les établissements audités ne vérifient pas 
suffisamment si ces entreprises ont bien atteint leurs objectifs de performance 
auxquels sont rattachés des incitatifs financiers. Ce manque de contrôle 
peut notamment s’expliquer par la difficulté d’obtenir des données fiables 
des systèmes d’information.
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CONSTATS
1	

Environ la moitié de la population du Québec n’a pas accès à un service 
de premiers répondants. Pour les secteurs sans premiers répondants, 
45 % des transports ambulanciers liés à un appel jugé très urgent 
enregistrent un temps de réponse excédant 10 minutes.

2	
Les services ambulanciers gagneraient en efficacité si le temps passé 
dans les urgences était réduit et si le recours à des modes alternatifs 
de services était plus répandu.

3	
Le contrôle de la qualité clinique des interventions des ambulanciers est 
inadéquat notamment en raison de l’étendue limitée des vérifications. 

4	
Les sommes versées aux entreprises ambulancières n’ont pas été 
établies à partir d’une connaissance suffisante de leur situation 
financière et certains incitatifs financiers ne font pas l’objet d’un 
contrôle suffisant.
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MISE EN CONTEXTE
1	 Au Québec, les services ambulanciers sont régis par la 
Loi sur les services préhospitaliers d’urgence. Cette loi vise 
à ce qu’en tout temps, les personnes faisant appel à des 
services ambulanciers obtiennent une réponse appropriée, 
efficiente et de qualité ayant pour but la réduction de la 
mortalité et de la morbidité à l’égard des personnes en 
détresse. En 2023-2024, pour l’ensemble du Québec, 
c’est un peu moins de 750 000 transports ambulanciers 
terrestres qui ont été assurés par près de 900 véhicules.

2	 Le modèle d’organisation des services préhospitaliers d’urgence (SPU) est généralement représenté 
par une chaîne d’intervention qui illustre les interrelations entre les divers acteurs à la suite d’un 
événement (figure 1).

FIGURE 1  Chaîne d’intervention préhospitalière 

Services
ambulanciers

UrgenceCentre
d’urgence

9-1-1

Premiers
répondants

Appel d’urgence
par un premier

intervenant1

Événement

Centre de
communication

santé

1.	 Membre de la famille, ami, collègue, passant, secouriste, etc.

Source : Vérificateur général du Québec d’après des informations du MSSS.

3	 L’appel d’urgence est tout d’abord reçu au centre d’urgence 9-1-1, qui recueille l’objet de l’appel et les 
renseignements d’identification. Lorsque l’appel concerne un problème de santé, il est transféré à un 
centre de communication santé (CCS), qui détermine le niveau de priorité de l’intervention et coordonne 
celle-ci avec les premiers répondants (ex. : pompiers) lorsqu’ils sont présents sur le territoire et qu’il 
s’agit d’un appel très urgent, ainsi qu’avec les services ambulanciers. Une fois sur place, ceux-ci 
apprécient l’état de santé du patient et lui apportent les soins requis. Si le patient doit être transporté, 
les techniciens ambulanciers paramédicaux (ambulanciers) le conduisent vers l’urgence. Dans certains 
cas, comme le refus de transport par le patient, celui-ci n’est pas transporté.

Morbidité
La morbidité est l’ensemble des effets subsé­
quents à une maladie ou à un traumatisme, 
souvent qualifiés de séquelles. Il s’agit principa­
lement de répercussions durables sur la santé, 
pour des durées de moyen à long terme.
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4	 À l’exception des régions sociosanitaires de Montréal 
et de Laval, le modèle d’affaires qui s’applique repose sur 
un partenariat entre le ministère de la Santé et des Services 
sociaux (MSSS), Santé Québec1, les CCS et les entreprises 
ambulancières. Pour les régions de Montréal et de Laval, 
Urgences-santé est l’organisme public qui gère l’ensemble 
de la chaîne d’intervention, dont le CCS et les services 
ambulanciers.

5	 En 2023-2024, les dépenses liées aux SPU se sont élevées 
à un peu plus de 1 milliard de dollars, dont 978 millions de 
dollars provenaient du gouvernement du Québec. Voici la  
répartition de ces dépenses selon les données du MSSS (tableau 1).

TABLEAU 1 � Dépenses liées aux SPU en fonction des acteurs impliqués pour 2023-2024

Acteurs Régions M$ %

Quarante-trois entreprises ambulancières
Entreprises privées, coopératives, organismes à but non lucratif, 
association ou municipalité, qui assurent les services ambulanciers 
sur leur territoire

Ensemble du Québec  
sauf Montréal et Laval 640,8 63,9

Neuf CCS
Organismes à but non lucratif

Ensemble du Québec  
sauf Montréal et Laval 39,5 3,9

Urgences-santé
Gère l’ensemble de la chaîne d’intervention, dont le CCS  
et les services ambulanciers

Montréal et Laval 203,6 20,3

Premiers répondants Ensemble du Québec 10,9 1,1

Autres dépenses¹ 108,6 10,8

Total 1 003,4 100,0

1.	 Ces dépenses concernent principalement le transport aérien (64,9 M$) et le système de communication (13,5 M$).

Source : Vérificateur général du Québec d’après des données du MSSS.

1.	 Avant le 1er décembre 2024, cette responsabilité était assumée par les centres intégrés de santé et de services sociaux 
et les centres intégrés universitaires de santé et de services sociaux, qui ont été fusionnés à Santé Québec.

Régions sociosanitaires
Le Québec est réparti en 18 régions socio­
sanitaires dont chacune compte au moins un 
établissement de Santé Québec, à l’exception du 
Nunavik et des Terres-cries-de-la-Baie-James, 
qui disposent respec tivement de la régie 
régionale de la santé et des services sociaux du 
Nunavik et du Conseil cri de la santé et des 
services sociaux de la Baie-James.
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6	 Plus particulièrement, les CCS sont des organismes à but non lucratif encadrés par la Loi sur les 
services préhospitaliers d’urgence et qui sont, pour la quasi-totalité d’entre eux, entièrement financés 
par le gouvernement2. Ils ont notamment comme fonction de recevoir les appels en provenance d’un 
centre d’urgence 9-1-1, ou d’un centre hospitalier, de les traiter et de les prioriser conformément aux 
protocoles approuvés, d’affecter adéquatement les ressources disponibles et d’assurer un suivi.

7	 Les 43 entreprises ambulancières exercent sous 5 formes :

	■ 25 entreprises privées ;

	■ 7 coopératives ;

	■ 9 organismes sans but lucratif ;

	■ 1 association ;

	■ 1 relève d’une municipalité.

8	 Pour pouvoir offrir des services ambulanciers, ces 
entreprises doivent détenir un permis émis par Santé 
Québec3. Ce permis indique les zones attribuées à 
l’entreprise de même que le nombre d’ambulances qui 
y sont rattachées. Un contrat de service doit aussi être 
conclu entre le MSSS, Santé Québec3 et l’entreprise4.

9	 Pour chaque appel reçu, un niveau de priorité est déterminé par le CCS en fonction de l’état clinique 
du patient, ce qui peut conduire à un transport en ambulance vers l’urgence. Le tableau 2 présente les 
transports ambulanciers réalisés en 2023-2024 selon leur niveau de priorité.

2.	 Le Centre d’appel d’urgence des régions de l’Est du Québec et la Centrale des appels d’urgence Chaudière-Appalaches 
reçoivent également un financement municipal, car ils intègrent, en plus des fonctions d’un CCS, celles d’un centre 
d’urgence 9-1-1.

3.	 Avant le 1er décembre 2024, cette responsabilité était assumée par les centres intégrés de santé et de services sociaux 
et les centres intégrés universitaires de santé et de services sociaux, qui ont été fusionnés à Santé Québec.

4.	 Pour représenter leurs intérêts, ces entreprises se sont regroupées principalement au sein de quatre associations : la 
Corporation des services d’ambulance du Québec, la Fédération des coopératives des paramédics du Québec, la Coalition 
des entreprises de services paramédicaux du Québec et l’Association des propriétaires d’ambulances régionaux.

Zone de services ambulanciers
I l s’agit d’un territoire délimité par une ou 
plusieurs municipalités d’une même région 
sociosanitaire.

Services ambulanciers 

9



TABLEAU 2  Nombre de transports réalisés en 2023-2024 selon leur niveau de priorité

Priorité Description Exemples de condition clinique  Transports

Appels de la population

Très urgent Haut risque d’arrêt 
cardiorespiratoire

	■ Noyade avec arrêt cardiaque
	■ Inconscience à la suite d’une électrification  

ou d’un empoisonnement

28 435 3,8 %

Risque de mortalité 	■ Allergie avec difficulté à respirer
	■ Étouffement ou empoisonnement avec respiration 

anormale
	■ Hémorragie grave par arme blanche

303 090 40,6 %

Urgent Risque de détérioration clinique 
et de séquelles

	■ Intoxication au monoxyde de carbone sans  
difficulté à respirer

	■ Douleurs abdominales avec évanouissement

245 746 33,0 %

Non urgent Risque de détérioration clinique 
dans les prochaines heures 

	■ Étouffement avec un objet désormais dégagé  
avec respiration normale

	■ Hémorragie non dangereuse à la suite d’un trauma

44 742 6,0 %

Situation clinique stable (peu de 
risque de détérioration immédiate)

	■ Brûlures mineures
	■ Fièvre/frissons
	■ Nausée

44 423 6,0 %

Sous-total 666 436 89,4 %

Transferts entre deux hôpitaux et retours à domicile 79 250 10,6 %

Nombre total de transports ambulanciers 745 686 100 % 

Source : Vérificateur général du Québec d’après des données du MSSS.

10	 Par ailleurs, en 2022, le gouvernement a adopté la Politique gouvernementale sur le système 
préhospitalier d’urgence visant notamment à améliorer le service à la population et à mieux utiliser les 
ressources disponibles. Cette politique a mené à l’adoption en 2024 du Plan d’action gouvernemental 
du système préhospitalier d’urgence 2023-2028 dont la plupart des mesures sont présentées dans 
la section Renseignements additionnels.

Pourquoi avons-nous fait cet audit ?
11	 Les services ambulanciers et les premiers répondants jouent un rôle essentiel dans la santé des 
Québécois. En effet, une réponse rapide et appropriée à un appel très urgent ou urgent se traduit par 
une diminution des décès et par une réduction de la période et des dépenses d’hospitalisation ainsi 
que des incapacités à long terme. Cela favorise également le maintien de la confiance de la population 
envers ces services.

12	 Au cours des ans, plusieurs rapports ont soulevé des problèmes persistants dans la gestion des 
services ambulanciers, notamment en ce qui concerne la gouvernance, la gestion des CCS, les contrats 
avec les entreprises ambulancières et l’absence d’une culture d’évaluation et de performance (voir la 
section Renseignements additionnels).
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Quels sont les objectifs de l’audit et la portée des travaux ?
13	 Le présent audit avait entre autres comme objectif de s’assurer que les activités liées aux services 
ambulanciers sont adéquatement encadrées et suivies par le MSSS5 ainsi que par les établissements 
audités. L’audit visait aussi à vérifier si les entreprises ambulancières et les CCS audités rendaient les 
services attendus de leur part.

14	 La période couverte par nos travaux d’audit s’étend d’avril 2020 à décembre 2024. Toutefois, 
certaines analyses peuvent avoir trait à des situations antérieures ou postérieures à cette période.

15	 Il est à noter que, depuis le 1er décembre 2024, les rôles et responsabilités jusqu’alors assumés 
par les centres intégrés de santé et de services sociaux (CISSS) et les centres intégrés universitaires de 
santé et de services sociaux (CIUSSS) sont dorénavant assumés par Santé Québec. En effet, les CISSS 
et les CIUSSS ont été fusionnés à cette nouvelle entité. De plus, certaines responsabilités du MSSS lui 
ont été transférées.

16	 Les objectifs de l’audit, la portée des travaux ainsi que les rôles et responsabilités des acteurs 
de la chaîne d’intervention préhospitalière sont présentés en détail dans la section Renseignements 
additionnels.

5.	 Une partie des activités d’encadrement et de suivi du MSSS ont été transférées à Santé Québec le 1er décembre 2024. Ces 
responsabilités sont précisées dans la section Renseignements additionnels.
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Qu’avons-nous constaté ?
17	 Un peu plus des deux tiers des municipalités du Québec, soit 773 sur 1102, 
ne bénéficiaient pas d’un service de premiers répondants en septembre 2024. 
Ces municipalités comptaient alors près de la moitié de la population du Québec. 
De plus, de 2020-2021 à 2023-2024, pour 45 % des transports ambulanciers 
relatifs à des appels très urgents réalisés dans ces municipalités, les ambulanciers 
ont pris plus de 10 minutes pour arriver auprès du patient.

18	 Le MSSS n’a pas établi de cibles sur les délais à l’intérieur desquels les 
ambulanciers doivent se rendre auprès du patient dans le cas des appels très 
urgents, contrairement aux autres priorités d’appel. Pourtant, dans ces situations, 
la rapidité d’intervention est essentielle à la survie du patient ainsi que pour la 
diminution des séquelles.

Pourquoi ce constat est-il important ?
19	 Certains problèmes médicaux sont dits « chronodépendants », c’est-à-dire 
que plus la prise en charge est rapide, plus les risques de mortalité et de séquelles 
diminuent. Il peut s’agir notamment d’un étouffement, d’une allergie sévère, 
d’une insuffisance respiratoire aigüe, d’un infarctus, d’un choc hémorragique 
ou d’un accident vasculaire cérébral.

20	 Une réponse rapide à ces problèmes urgents et très urgents permet donc 
de diminuer les décès et de réduire la période et les dépenses d’hospitalisation 
ainsi que les incapacités à long terme. Par exemple, des études scientifiques 
démontrent que dans le cas d’un arrêt cardiorespiratoire chaque minute sans 
intervention diminue les chances de survie de 7 % à 10 %. Après 10 minutes, 
les chances de survie sont presque nulles.

Environ la moitié de la population du Québec n’a pas accès 
à un service de premiers répondants. Pour les secteurs sans 
premiers répondants, 45 % des transports ambulanciers liés 
à un appel jugé très urgent enregistrent un temps de réponse 
excédant 10 minutes.CO

NS
TA

T 1
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21	 Pour les appels très urgents, les premiers répondants et les services ambulanciers jouent un rôle 
complémentaire. Les premiers répondants arrivent généralement plus rapidement sur place pour 
prodiguer des soins de base, tandis que les ambulanciers fournissent des soins médicaux plus avancés 
et un transport sécurisé. Cette complémentarité est encore plus importante dans les milieux ruraux, 
où le nombre d’ambulances disponibles par kilomètre carré est généralement plus faible.

22	 Par ailleurs, en plus de permettre d’établir un objectif à atteindre, l’adoption de cibles et la 
disponibilité de données fiables sur les délais de réponse favorisent l’évaluation de la performance, 
l’identification de pratiques qui doivent être améliorées ainsi que les zones où elles doivent l’être.

Ce qui appuie notre constat

Premiers répondants : absents de la majeure partie des municipalités
23	 En 2023-2024, pour les interventions liées aux appels 
très urgents où les données sur les premiers répondants 
étaient disponibles, ceux-ci seraient arrivés avant l’ambulance 
dans 73 % des cas. L’avance des premiers répondants sur 
les ambulanciers serait en moyenne de plus de cinq minutes 
dans les municipalités urbaines et semi-urbaines, et de plus 
de neuf minutes dans les municipalités rurales.

24	 La Loi sur les services préhospitaliers d’urgence prévoit 
que Santé Québec6 doit prendre les mesures nécessaires 
afin de soutenir la mise en place d’un service de premiers 
répondants sur le territoire de chacun de ses établissements. 
Pour ce faire, elle doit convenir d’une entente avec les 
municipalités intéressées et les accompagner dans la mise 
en place de ce service.

25	 Dans son rapport de 2014, le Comité national sur les services préhospitaliers d’urgence a soulevé le 
problème de disponibilité des premiers répondants. Il attribuait cette situation notamment au fait que 
les municipalités ne semblaient pas bien saisir l’importance de la question, qu’elles étaient réticentes à 
participer à ce projet, craignant de devoir assumer des coûts importants, et que les petites municipalités 
éprouvaient des difficultés parce qu’elles s’appuient le plus souvent sur des bénévoles qui s’essoufflent 
au fil du temps.

6.	 Avant le 1er décembre 2024, cette responsabilité était assumée par les CISSS et les CIUSSS, qui ont été fusionnés à 
Santé Québec.

Municipalité urbaine
I l  s ’a g i t  d ’u n e  m u n i c i p a l i t é  q u i  co m p t e 
400  habitants ou plus au kilomètre carré 
habitable.

Municipalité semi-urbaine
Il s’agit d’une municipalité qui compte de 100 
à 399 habitants au kilomètre carré habitable.

Municipalité rurale
Il s’agit d’une municipalité qui compte moins 
de 100 habitants au kilomètre carré habitable.
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26	 Malgré la recommandation du comité de prendre des mesures pour que la présence de premiers 
répondants soit obligatoire sur tout le territoire du Québec, le nombre de municipalités disposant 
de ce service est resté stable au cours des 10 dernières années. En septembre 2024, 773 des 
1102 municipalités du Québec (70 %) ne bénéficiaient pas d’un service de premiers répondants 
(voir la section Renseignements additionnels). Ces municipalités comptaient 4,4 millions d’habitants, 
soit près de la moitié de la population du Québec.

27	 Le Plan d’action gouvernemental du système préhospitalier d’urgence 2023-2028 inclut des 
mesures relatives aux premiers répondants. Ce plan vise à faire passer de 50 % à 80 % la part de 
la population québécoise couverte par un service de premiers répondants d’ici 2028. Le MSSS vise 
également à ce que 75 % des municipalités du Québec bénéficient d’un service de premiers répondants 
d’ici 2030.

28	 À l’hiver 2025, un comité composé notamment du MSSS, de Santé Québec, de l’Union des 
municipalités du Québec et de la Fédération québécoise des municipalités travaillait à l’élaboration 
d’une entente, mais, au moment de la fin de nos travaux, les membres n’avaient toujours pas réussi 
à s’entendre sur la répartition du financement de ce service.

29	 Par ailleurs, seule Urgences-santé a l’obligation de mesurer la performance des premiers répondants 
de Montréal (pompiers de la Ville). Une entente entre Urgences-santé et la Ville de Montréal prévoit 
des mécanismes pour suivre les résultats de chacune des interventions en fonction des délais et de 
la qualité des soins prodigués. Une cible de huit minutes à l’intérieur de laquelle un premier répondant 
ou une ambulance doit être auprès du patient est aussi incluse. De 2021-2022 à 2023-2024, cette 
cible aurait été atteinte pour 74 % des interventions liées aux appels très urgents selon les données 
d’Urgences-santé.

30	 Pour les régions autres que Montréal, plusieurs ententes entre les établissements7 et les 
municipalités ne prévoient pas l’obligation de mesurer la performance des premiers répondants. 
Cela fait en sorte que le MSSS7 et les établissements ne disposent de données sur la rapidité d’action 
des premiers répondants que pour 23 % des interventions liées aux appels très urgents reçus dans 
des municipalités autres que Montréal qui offrent ce service. De telles données seraient pourtant utiles 
pour détecter les lacunes à cet égard dans l’ensemble des appels et, le cas échéant, les corriger.

Ambulances : absence de délai cible pour les appels très urgents
31	 Contrairement aux appels qualifiés d’urgents ou de 
non urgents, le MSSS ne s’est pas doté de cibles sur le délai 
pour se rendre auprès du patient dans le cas des appels 
très urgents qui présentent un haut risque d’arrêt 
cardiorespiratoire ou un risque de mortalité. Voici les cibles 
établies par le MSSS selon le niveau de priorité (figure 2).

7.	 Depuis le 1er décembre 2024, cette responsabilité est confiée à Santé Québec.

Délai pour se rendre auprès 
du patient
I l  s’agit du temps écoulé entre l’entrée de 
l’appel au CCS et l’arrivée des ambulanciers sur 
les lieux.
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FIGURE 2  Délai cible selon le niveau de priorité 

Priorité

Non déterminé < 30 minutes < 1 heure < 3 heuresDélai cible

TRÈS URGENT URGENT NON URGENT

■ Haut risque d’arrêt 
cardiorespiratoire

■ Risque de mortalité

■ Risque de 
détérioration 
clinique et de 
séquelles

■ Risque de 
détérioration 
clinique dans 
les prochaines 
heures

■ Situation 
clinique 
stable

Source : Vérificateur général du Québec d’après des informations du MSSS.

32	 Pourtant, en 2014, le Comité national sur les services préhospitaliers d’urgence mis en place 
par le MSSS recommandait dans son rapport Services préhospitaliers : urgence d’agir l’élaboration 
d’indicateurs de performance devant faire l’objet d’un suivi régulier. D’ailleurs, d’autres provinces, 
comme la Nouvelle-Écosse et la Colombie-Britannique, ont déjà adopté des cibles de délai pour les 
appels très urgents.

33	 Ce n’est qu’en mai 2024 que le MSSS a confié à l’Institut national d’excellence en santé et en 
services sociaux le mandat de lui recommander des normes et des cibles pour les différentes priorités 
d’appel, incluant les appels très urgents. Le résultat de ces travaux est attendu pour 2026.

Arrivée auprès du patient : des délais à améliorer pour les appels très urgents
34	 Nous avons apprécié les délais de réponse des ambulanciers pour les différents niveaux de priorité 
d’appel. La figure 3 montre qu’en ce qui concerne les niveaux de priorité pour lesquels le MSSS a établi 
des cibles, soit urgents et non urgents, ces cibles sont respectées dans une grande part des transports 
réalisés au Québec.
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FIGURE 3 � Répartition des transports effectués de 2020-2021 à 2023-2024 en fonction 
du délai pour se rendre auprès du patient

Proportion (nombre)

Priorité d’appel < 30 min ≥ 30 min < 1 h ≥ 1h < 3 h ≥ 3h < 6 h ≥ 6 h

Urgent1 85,1 %
(853 608)

11,8 %
(118 659)

2,8 %
(28 198)

0,2 %
(1 863)

0,1 %
(424)

Non urgent
Risque de détérioration

53,8 %
(75 426)

22,2 %
(31 192)

20,0 %
(28 041)

3,3 %
(4 692)

0,7 %
(966)

Non urgent
Situation stable

48,0 %
(117 809)

18,3 %
(44 927)

23,3 %
(57 038)

8,1 %
(19 818)

2,3 %
(5 567)

Délai inférieur à la cible Délai supérieur à la cible

1.	 Cela inclut certains transports dont le niveau de priorité a été rehaussé au cours de l’intervention en raison d’une détérioration de l’état du patient, ce qui 
peut expliquer parfois un délai plus élevé.

Source : Vérificateur général du Québec d’après des données du MSSS.

35	 Pour les appels très urgents, en l’absence de cible, nous avons fixé un premier intervalle à 10 minutes, 
soit le délai au-delà duquel les chances de survie à un arrêt cardiorespiratoire et à d’autres troubles 
avec risque de mort sont minces. Nous avons ensuite réparti les délais par intervalles de 5 ou de 
10 minutes (figure 4).

FIGURE 4 � Répartition des transports effectués de 2020-2021 à 2023-2024 en fonction 
du délai pour se rendre auprès du patient dans le cas d’appels très urgents1

Proportion (nombre)

Municipalité2 ≤ 10 min > 10 ≤  15 min > 15 ≤  20 min > 20 ≤  30 min > 30 min

Urbaine 54,8 %
(394 808)

28,7 %
(206 493)

9,5 %
(68 596)

4,9 %
(35 052)

2,1 %
(15 360)

Semi-urbaine 58,1 %
(95 858)

21,6 %
(35 571)

11,0 %
(18 101)

6,8 %
(11 306)

2,5 %
(4 119)

Rurale 34,7 %
(83 110)

24,0 %
(57 417)

18,7 %
(44 858)

15,7 %
(37 674)

6,9 %
(16 456)

Total 51,0 %
(573 776)

26,6 %
(299 481)

11,7 %
(131 555)

7,5 %
(84 032)

3,2 %
(35 935)

1.	 Cela inclut certains transports dont le niveau de priorité a été rehaussé au cours de l’intervention en raison d’une détérioration de l’état du patient, ce qui 
peut expliquer parfois un délai plus élevé.

2.	 Cela inclut des réserves autochtones.

Source : Vérificateur général du Québec d’après des données du MSSS.

76,0 % 

89,6 % 
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36	 La figure 4 montre que pour les municipalités urbaines et semi-urbaines, c’est respectivement 
55 % et 58 % des transports qui sont réalisés dans un délai de 10 minutes ou moins. Pour les 
municipalités rurales, cette part est de 35 %. Les informations que nous avons consultées sur les cibles 
des autres provinces indiquent un temps de réponse attendu plus élevé en milieu rural, puisque les 
territoires à desservir sont beaucoup plus étendus et que le nombre d’ambulances par kilomètre carré 
est généralement moins élevé. Par exemple, les cibles de temps de réponse de la Nouvelle-Écosse sont 
de 9 minutes en milieu urbain, de 15 minutes en milieu semi-urbain, et de 30 minutes en milieu rural, 
et ce, dans 80 % des transports.

37	 La section Renseignements additionnels présente de l’information plus détaillée. On y voit 
notamment que la part des transports dont le délai est de 10 minutes ou moins dans les municipalités 
urbaines se situe à 62,0 % pour les appels avec un haut risque d’arrêt cardiorespiratoire et à 53,8 % 
pour ceux qui présentaient un risque de mortalité.

38	 Comme il a été mentionné précédemment, les délais d’intervention des ambulances ne doivent 
pas être analysés isolément, car l’apport des premiers répondants pour les appels très urgents doit 
aussi être considéré. Rappelons en effet que, dans les municipalités où ils sont présents et pour 
lesquelles des données sont disponibles, les premiers répondants permettent de diminuer la plupart 
du temps de plusieurs minutes le délai d’arrivée auprès du patient.

39	 Initialement, notre intention était de calculer le délai nécessaire pour qu’un premier répondant 
ou un ambulancier arrive auprès du patient pour lui porter assistance. Toutefois, ce travail n’a pas été 
possible, car, comme nous l’avons indiqué précédemment, le MSSS et les établissements ne disposent 
de données sur la rapidité d’action des premiers répondants que pour 23 % des interventions liées aux 
appels très urgents reçus dans les municipalités autres que Montréal qui offrent ce service.

40	 Nous avons cependant été en mesure d’analyser les interventions ambulancières relatives à des 
appels très urgents réalisées dans les 773 municipalités qui n’ont pas de premiers répondants afin 
d’identifier celles où les ambulanciers ont pris plus de 10 minutes pour arriver auprès du patient. 
La figure 5 montre que ce délai a été dépassé pour près de 45 % des transports survenus dans ces 
municipalités, qui comptent un total de 4,4 millions de citoyens. La proportion de transports pour 
lesquels le temps d’arrivée auprès du patient excède 10 minutes est particulièrement importante 
dans les municipalités rurales (près de 59 %).
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FIGURE 5 � Répartition des transports ambulanciers très urgents effectués de 2020-2021 
à 2023-2024 en fonction du délai pour se rendre auprès du patient pour 
les municipalités sans service de premiers répondants1

Transports ambulanciers 
Proportion (nombre)

Municipalité Population ≤ 10 min > 10 ≤ 15 min > 15 ≤ 30 min > 30 min 

Urbaine 57 2 324 372 61,1 %
(177 522)

26,3 %
(76 339)

10,7 %
(31 099)

1,9 %
(5 533)

Semi-urbaine 53 846 317 60,9 %
(65 880)

20,2 %
(21 804)

16,7 %
(18 016)

2,2 %
(2 402)

Rurale 663 1 247 443 41,3 %
(65 926)

23,8 %
(38 074)

29,4 %
(47 034)

5,5 %
(8 726)

Total 773 4 418 132 55,4 %
(309 328)

24,4 %
(136 217)

17,2 %
(96 149)

3,0 %
(16 661)

1.	 Cela inclut certains transports dont le niveau de priorité a été rehaussé au cours de l’intervention en raison d’une détérioration de l’état du patient, ce qui 
peut expliquer parfois un délai plus élevé.

Source : Vérificateur général du Québec d’après des données du MSSS.

41	 De façon plus détaillée, la section Renseignements additionnels montre que la part des transports dont 
le délai a excédé 10 minutes est de 39,4 % pour les appels avec un haut risque d’arrêt cardiorespiratoire 
et de 45,2 % pour ceux qui présentaient un risque de mortalité.

Formation des citoyens et défibrillateurs : accessibilité à développer
42	 Bien que nous nous soyons intéressés plus particulièrement aux services ambulanciers et aux 
premiers répondants, d’autres moyens permettent d’intervenir plus rapidement en cas de risque de 
mort. Ainsi, l’accès à un défibrillateur à proximité pourrait augmenter significativement le nombre de 
survivants en cas d’arrêt cardiorespiratoire. C’est également le cas de la présence de citoyens formés 
aux manœuvres de réanimation cardiorespiratoire.

43	 En ce sens, en 2014, le Comité national sur les services préhospitaliers d’urgence recommandait 
dans son rapport d’imposer une réglementation qui assurerait le déploiement stratégique et l’accessibilité 
optimale des défibrillateurs sur le territoire québécois. Il recommandait aussi d’instaurer un programme 
de formation obligatoire.

38,9 % 

39,1 % 

58,7 % 

44,6 % 
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44	 En 2015, la Fondation Jacques-de Champlain, un organisme de bienfaisance qui vise notamment à 
augmenter le taux de survie des victimes d’un arrêt cardiorespiratoire en optimisant l’accès et l’utilisation 
des défibrillateurs, a développé un registre provincial pour répertorier ceux disponibles dans des lieux 
publics au Québec. Une application gratuite nommée DEA-Québec, qui peut être installée sur un 
téléphone, permet de localiser le défibrillateur le plus proche en cas d’urgence.

45	 Cependant, pendant plusieurs années, peu d’actions en lien avec les recommandations du comité 
national ont été réalisées par le MSSS. En octobre 2023, le MSSS a signé une entente de financement 
avec la Fondation Jacques-de Champlain afin notamment qu’elle maintienne et améliore le registre 
provincial et qu’elle en fasse la promotion auprès du public. La Fondation participera aussi à la stratégie 
de déploiement de 1 000 nouveaux défibrillateurs.

46	 Par ailleurs, le Plan d’action gouvernemental du système préhospitalier d’urgence 2023-2028 
inclut une mesure pour rendre plus accessibles les formations en premiers secours, ainsi qu’une autre 
visant à mettre en œuvre une stratégie globale de déploiement des défibrillateurs et à proposer une loi 
encadrant leur accès public.

47	 Toutefois, au 31 mars 2025, ni la livraison de centaines de défibrillateurs dans des endroits publics 
prévue pour décembre 2024, ni la mise à jour des formations en premiers secours prévue pour le 
1er avril 2025 n’avaient débuté.
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Qu’avons-nous constaté ?
48	 Les ambulanciers du Québec passent près de la moitié du temps de leurs 
interventions dans les urgences des hôpitaux à attendre que leur patient soit pris 
en charge et à remettre en état leur véhicule. Des urgences et des entreprises 
ambulancières ont mis en place de bonnes pratiques visant à diminuer ce délai 
et certaines réussissent à réaliser ces tâches plus rapidement.

49	 La pratique du transport alternatif et celle de la paramédecine de régulation, 
qui permettent de ne pas monopoliser des ambulances pour des cas non urgents, 
gagneraient à être élargies. D’ailleurs, le MSSS n’a toujours pas adopté de 
règlement pour encadrer le transport alternatif bien que la Loi sur les services 
préhospitaliers d’urgence le prévoie depuis 2002, et il ne connaît pas non plus 
le nombre de transports et les économies associées à cette pratique au Québec.

Pourquoi ce constat est-il important ?
50	 Les longs délais passés par les ambulanciers à l’urgence et le transport de 
certains patients présentant des problèmes qui ne sont pas urgents peuvent faire 
en sorte qu’il n’y a plus d’ambulances disponibles lorsque se présente un appel 
urgent ou très urgent.

51	 De plus, ne pas transporter vers l’urgence de l’hôpital des patients dont la 
situation est non urgente permet notamment de diminuer l’engorgement des 
urgences et d’éviter le risque qu’ils y contractent une infection.

Les services ambulanciers gagneraient en efficacité si le 
temps passé dans les urgences était réduit et si le recours 
à des modes alternatifs de services était plus répandu.

CO
NS
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T 2
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Ce qui appuie notre constat
52	 Nous avons analysé trois pratiques qui permettent un déploiement plus efficace des ambulances : 
la libération rapide des ambulances aux urgences, le transport alternatif et, finalement, la paramédecine 
de régulation (composée du triage secondaire et de la coévaluation). La figure 6 présente à quel maillon 
de la chaîne d’intervention préhospitalière ces bonnes pratiques peuvent être intégrées.

FIGURE 6  Bonnes pratiques qui peuvent s’intégrer à la chaîne d’intervention préhospitalière

Services
ambulanciers

Urgence
Centre

d’urgence
9-1-1

Transport
alternatif

Premiers
répondants

Appel d’urgence
par un premier

intervenant1

Événement

Centre de
communication

santé

Triage
secondaire Coévaluation

Libération
rapide des

ambulances

1.	 Membre de la famille, ami, collègue, passant, secouriste, etc.

Source : Vérificateur général du Québec d’après des informations du MSSS.

53	 Les résultats de nos travaux sur chacune de ces pratiques sont présentés dans les prochains 
paragraphes.

Nécessité de diminuer le temps passé par les ambulances dans les urgences
54	 De 2020-2021 à 2022-2023, les ambulanciers du Québec ont passé en moyenne près de 50 % du 
temps de leurs interventions dans les urgences des hôpitaux, soit près de 50 minutes par intervention.

55	 Depuis 2022-2023, le MSSS a réalisé des actions afin de diminuer ce délai dont :

	■ l’ajout d’un incitatif à la performance lié au délai passé à l’urgence au contrat des entreprises 
ambulancières et à une des deux conventions collectives des ambulanciers ;

	■ l’élaboration d’un guide faisant état des bonnes pratiques recensées dans le réseau ;

	■ l’adoption de directives sur la mise en place de mesures pour diminuer ce délai.

56	 En 2023-2024, le délai moyen passé par les ambulanciers à l’urgence a diminué à près de 48 minutes.
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57	 Dans une de ses directives, le MSSS a établi deux cibles sur le temps passé par les ambulanciers 
à l’urgence, pour un total de 45 minutes :

	■ Que le personnel de l’urgence prenne en charge le patient en 20 minutes ou moins après 
l’arrivée de l’ambulance.

	■ Que les ambulanciers se remettent en route en 25 minutes ou moins après la prise en charge 
du patient par l’urgence (temps pour rédiger leurs rapports et nettoyer leur véhicule).

58	 Or, ces deux cibles n’ont pas été définies sur la base de données fiables, car, à l’époque, seul le 
temps total passé à l’urgence était noté (heure d’arrivée et heure de sortie de l’ambulance). Aucune 
donnée sur les délais des étapes réalisées à l’intérieur de l’urgence n’était recueillie. De plus, le MSSS 
n’a pas non plus réalisé de comparable avec d’autres administrations comme les autres provinces 
canadiennes. Il nous a indiqué que la cible de 25 minutes a fait l’objet de discussions avec certains 
syndicats des ambulanciers et les entreprises ambulancières.

59	 Depuis le 8 octobre 2023, date de l’entrée en vigueur du contrat actuel, les ambulanciers doivent 
inscrire sur leur formulaire les heures qui permettent de calculer le délai de prise en charge du patient 
par l’urgence et celui de la remise en route de l’ambulance. Initialement, notre intention était de vérifier 
dans quelle mesure ces délais respectent les cibles établies par le MSSS. Toutefois, ce travail n’aurait 
pas été pertinent.

60	 En effet, en plus du fondement limité des cibles du MSSS, 
nous avons relevé plusieurs écarts entre les heures de 
remise en routes notées par les ambulanciers et les données 
du système de répartition assistée par ordinateur des CCS. 
Ces écarts entraînent des sous-évaluations de ce délai 
puisque ce sont les données notées par les ambulanciers 
qui sont inscrites dans les systèmes du MSSS, et non celles 
du système de répartition assistée par ordinateur des CCS 
(voir Contrôle insuffisant de l’application de certaines 
conditions du contrat au constat 4).

61	 Devant ces limites, au lieu d’analyser les délais de façon détaillée, nous avons utilisé les données 
du MSSS pour apprécier le temps total passé à l’urgence (figure 7).

Système de répartition assistée 
par ordinateur
Ce système est utilisé par les répartiteurs des 
CCS pour consigner les données liées aux appels 
d’urgence, localiser les véhicules, identifier ceux 
qui sont disponibles et voir à leur affectation. 
Ces informations sont stockées et peuvent être 
consultées postérieurement, ce qui permet de 
connaî tre le statut et l’emplacement d’un 
véhicule à une heure donnée.
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FIGURE 7 � Répartition des transports effectués de 2020-2021 à 2023-2024 en fonction 
du délai total qui a été passé à l’urgence 

Proportion (nombre) Minutes

≤ 30 min > 30 ≤ 45 min > 45 ≤ 50 min > 50 ≤ 60 min > 60 min Délai moyen

16,7 %
(442 290)

26,8%
(713 199)

10,9 %
(289 117)

21,6 %
(574 264)

24,0 %
(636 999) 48,8

Délai inférieur à la cible Délai supérieur à la cible

Source : Vérificateur général du Québec d’après des données du MSSS.

62	 Ainsi, le délai passé à l’urgence excédait 45 minutes pour 56,5 % des interventions réalisées au 
cours de cette période, et ce, bien que nos travaux aient permis d’identifier plusieurs sous-évaluations 
des délais à l’urgence. Pour 24 % des interventions, ce délai excédait même 1 heure. Dans ce dernier 
cas, près des deux tiers des interventions ont eu lieu dans les régions de Montréal, de la Montérégie 
et de la Capitale-Nationale.

63	 Bien qu’il soit normal que le délai sous la responsabilité de l’urgence ou de l’entreprise ambulancière 
varie en fonction de l’achalandage de l’urgence et de la gravité des cas traités, certaines pratiques 
peuvent améliorer la performance.

64	 Par exemple, une directive du MSSS demande aux urgences que les patients stables arrivés en 
ambulance soient dirigés vers la salle d’attente avec les autres patients. Cette bonne pratique a été 
instaurée initialement en juillet 2022 par Urgences-santé pour les territoires de Montréal et de Laval. 
Selon les données d’Urgences-santé, elle aurait été appliquée 387 fois en mars 2024 et, pour ces cas, 
elle aurait permis de réduire de 16 minutes le temps moyen de prise en charge de l’usager par l’urgence. 

65	 De plus, le délai passé par les ambulanciers à l’urgence était en moyenne de 55 minutes en 2023-2024 
pour 2 hôpitaux d’un établissement audité. Depuis, cet établissement a mené diverses actions visant 
à réduire ce délai. D’abord, chaque fois que le délai intrahospitalier excède 80 minutes, il fait un suivi 
auprès de l’équipe des urgences et de l’entreprise ambulancière pour connaître les raisons de ce long 
délai. Ensuite, il a mené un audit et adopté un plan d’action visant à améliorer la fluidité des urgences 
de ses deux hôpitaux. Pour les 8 premiers mois de 2024-2025, le délai moyen intrahospitalier y aurait 
été de 48 minutes, soit une baisse de 7 minutes.

66	 Dans une autre région, lorsque les ambulanciers attendent plus longtemps qu’à l’habitude pour 
qu’une infirmière de l’urgence évalue l’état de leur patient, une entreprise ambulancière auditée fait 
intervenir un de ses superviseurs afin qu’il trouve une solution. Pour les 2 hôpitaux où l’entreprise 
indique être intervenue le plus fréquemment, le délai moyen pour cette étape serait passé d’un peu 
plus de 15 minutes (pour la période d’octobre 2023 à mars 2024) à un peu moins de 13 minutes 
(pour la période d’avril à octobre 2024).

43,5% 56,5% 

Services ambulanciers 

23



Transports non urgents qui monopolisent des ambulances
67	 Le transport alternatif et la paramédecine de régulation permettent de réduire le nombre de 
transports non urgents en ambulance et pourraient permettre de faire des économies. Les ambulances 
deviennent alors davantage disponibles pour répondre à des appels qui requièrent vraiment ce type 
de transport vers l’urgence.

Transport alternatif : une pratique à améliorer au Québec
68	 Le transport alternatif se définit comme le transport par un véhicule autre qu’une ambulance 
d’un patient dont l’état ne nécessite pas des soins ou un support médical, par exemple un taxi ou 
un véhicule adapté.

69	 Dans son rapport de 2014, le Comité national sur les services préhospitaliers d’urgence estimait 
à plusieurs millions de dollars les économies qui pourraient être générées par l’utilisation accrue du 
transport alternatif. Il soulevait aussi le manque d’information du MSSS à ce sujet et recommandait 
qu’un règlement pour encadrer cette pratique soit adopté, comme cela est d’ailleurs prévu depuis 2002 
à la Loi sur les services préhospitaliers d’urgence. Dix ans plus tard, le règlement n’est toujours pas 
adopté. Le MSSS ne connaît pas non plus le nombre de transports alternatifs réalisés et les économies 
qui y sont associées, à l’exception de certaines régions où il a une estimation du nombre de transports. 
Malgré le fait qu’en février 2025 le MSSS travaillait sur un portrait provincial, celui-ci se limitait à 
comprendre la réalité et le mode d’organisation du transport alternatif dans chaque région.

70	 Les établissements du Québec ont la responsabilité de gérer et d’assurer la coordination du 
transport alternatif sur leurs territoires respectifs. Les établissements audités nous ont fait part de 
certains éléments qui aideraient à développer ce mode de transport et à rendre les ambulances 
davantage disponibles :

	■ Certains patients qui doivent être transportés couchés, mais qui ne requièrent pas les soins d’un 
ambulancier et qui pourraient être transportés par un transport alternatif, le sont par ambulance, 
car le Règlement d’application de la Loi sur les laboratoires médicaux et sur la conservation des 
organes et des tissus précise que tout malade ou blessé sur civière doit être transporté en 
ambulance. Cet article n’a pas été mis à jour depuis 1981.

	■ Le fournisseur en transport adapté d’un établissement audité s’est muni de chaises pour escalier 
dans ses véhicules. Selon l’établissement, ceci lui a permis d’utiliser davantage le transport 
alternatif. Les fournisseurs des deux autres établissements audités n’offrent pas ce type de 
service, ce qui rend souvent impossible le transport adapté dans des endroits dotés de marches.

	■ Deux des établissements audités ont élaboré une procédure lorsqu’ils déterminent le mode 
de transport requis, ambulance ou transport alternatif, en fonction de la condition du patient.
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Paramédecine de régulation : pas complètement déployée dans certaines régions
71	 La paramédecine de régulation consiste à offrir à certains patients dont l’appel est non urgent 
d’autres options mieux adaptées à leur situation qu’un transport systématique en ambulance vers 
la salle d’urgence. Il peut s’agir, par exemple, d’offrir un rendez-vous le lendemain dans un groupe 
de médecine de famille. La paramédecine de régulation prend principalement deux formes.

Le triage secondaire Certains des appels jugés non urgents par le CCS sont transférés à une infirmière pour une évaluation 
clinique. En fonction du résultat, elle offre au patient le service répondant le mieux à son besoin. 

La coévaluation Lors de son arrivée au chevet du patient, si l’ambulancier constate que la situation n’est pas urgente, 
il communique avec une infirmière pour faire confirmer son appréciation. En fonction de la 
coévaluation réalisée, l’infirmière offre au patient le service répondant le mieux à son besoin. 

72	 Dans son Plan d’action gouvernemental du système préhospitalier d’urgence 2023-2028, le MSSS 
visait à ce qu’en mars 2024 ces deux formes de paramédecine de régulation soient implantées dans les 
15 régions du Québec où cela était possible8, ce qui n’était pas complété à ce moment. En décembre 2024, 
seulement huit régions avaient implanté les deux formes de paramédecine de régulation. Cinq régions 
pratiquaient le triage secondaire et travaillaient à mettre en place la coévaluation. Finalement, une 
région ne pratiquait que le triage secondaire et une autre n’avait rien implanté.

73	 En 2023-2024, selon des données du MSSS, environ 43 9009 appels de citoyens identifiés comme 
non urgents par les CCS du Québec ont été traités en paramédecine de régulation. Celle-ci est pratiquée 
seulement de jour et en semaine dans plusieurs régions, ce qui correspond aux plages horaires de travail 
des infirmières qui offrent ce service. Pour ces 43 900 appels, environ 15 150 transports ambulanciers 
(35 %) vers l’urgence ont été évités. Pour 2023-2024, le MSSS a estimé que la paramédecine de 
régulation a entraîné des économies d’environ six millions de dollars.

8.	 Les régions du Nunavik et des Terres-cries-de-la-Baie-James n’ont pas de service ambulancier, mais un service de 
premiers répondants. Quant à la région du Nord-du-Québec, elle n’offre pas de services alternatifs à l’urgence.

9.	 Du 9 avril 2023 au 31 mars 2024, puisque les données sur la paramédecine de régulation n’étaient pas disponibles avant 
le 9 avril 2023.
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Qu’avons-nous constaté ?
74	 Le nombre de protocoles 
d’intervention clinique vérifiés par 
deux des trois établissements audités 
est nettement insuffisant :

	■ Le premier établissement n’a 
vérifié que 33 protocoles sur les 
19 025 transports ambulanciers 
qui ont eu lieu sur son territoire 
en 2023-2024.

	■ Le second n’a vérifié que 5 pro
tocoles sur les 13 174 transports 
ambulanciers réalisés par 
une importante entreprise 
ambulancière au cours des 
10 premiers mois de 2024-2025.

75	 De plus, il peut s’écouler plusieurs mois entre le moment où l’ambulancier 
intervient auprès du patient et celui où l’établissement effectuant le contrôle 
de la qualité de son intervention lui communique les résultats de ce contrôle. 
Entre-temps, l’entreprise ambulancière et l’ambulancier pourraient ne pas être 
en mesure de corriger les erreurs.

Pourquoi ce constat est-il important ?
76	 Lors de chaque intervention, il est important que les ambulanciers appliquent 
rigoureusement les protocoles d’intervention clinique, car des écarts pourraient 
entraîner des conséquences significatives pour les patients.

Le contrôle de la qualité clinique des interventions 
des ambulanciers est inadéquat notamment en 
raison de l’étendue limitée des vérifications.
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Protocoles d’intervention clinique
Le s protocole s d’inter vent ion c l inique se 
retrouvent dans un document produit par le 
MSSS et précisent, pour chaque problème 
présent chez un patient, les étapes à franchir 
et  les soins à prodiguer par les ambulanciers. 
Ils  sont regroupés par catégorie, comme les 
protocoles :

	■ de réanimation (arrêts cardiorespiratoires, 
etc.) ;

	■ médicaux (difficultés respiratoires, douleurs 
thoraciques, réactions allergiques, etc.) ;

	■ techniques (intubation, etc.) ;
	■ médico-légaux (constat de décès, maltrai­

tance, etc.).
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77	 Il est donc essentiel que les établissements mettent en place des mécanismes de détection des 
pratiques non conformes, et qu’ils réalisent un suivi rapide auprès des ambulanciers et des entreprises 
ambulancières concernées afin de corriger la situation.

Ce qui appuie notre constat
78	 Les ambulanciers doivent donner les soins requis au patient selon les protocoles d’intervention 
clinique établis. Cela implique que, pendant leur intervention, les ambulanciers vérifient la présence 
de signes ou de symptômes justifiant l’application d’un protocole spécifique. Une intervention peut 
requérir l’application de plus d’un protocole.

79	 Pour chaque intervention, les ambulanciers doivent produire un rapport d’intervention 
préhospitalière. Sous forme de formulaire, ce rapport permet d’abord d’informer le personnel de 
l’urgence sur l’état du patient et sur les soins qui lui ont été prodigués. Il contient aussi de l’information 
sur les étapes de l’intervention, ce qui permet aux établissements d’en contrôler la qualité et d’ainsi 
s’assurer du respect des protocoles.

80	 Ce contrôle de la qualité est réalisé par les directeurs médicaux régionaux des SPU à l’aide d’un 
logiciel d’assurance qualité. En fonction des paramètres souhaités, le logiciel sélectionne un échantillon 
des protocoles que les ambulanciers ont appliqués au cours de leurs interventions. Pour cet échantillon, 
les directeurs médicaux évaluent si les protocoles de soins ont été respectés.

81	 Une fois les vérifications réalisées, un rapport précisant notamment les lacunes à corriger est 
transmis à l’entreprise ambulancière et à l’ambulancier concerné. Celui-ci peut se voir notamment 
imposer une formation d’appoint ou faire l’objet de mesures disciplinaires pour les situations plus 
problématiques.

Contrôles de la qualité : insuffisants et tardifs
82	 Pour les trois établissements audités, nous souhaitions valider si l’étendue des vérifications sur 
la qualité clinique des interventions qu’ils avaient réalisées était suffisante.

83	 Toutefois, les établissements audités n’ont pas été en mesure de nous communiquer le nombre 
total de protocoles appliqués par les ambulanciers ni le nombre de protocoles qu’ils auraient dû vérifier 
pour respecter les exigences du MSSS à cet égard. Cependant, il est apparu évident que le nombre 
de protocoles vérifiés par deux établissements audités était nettement insuffisant.

84	 En effet, en 2023-2024, le premier établissement audité n’a vérifié que 33 protocoles sur les 
19 025 transports ambulanciers qui ont eu lieu sur son territoire. Il explique que, depuis plusieurs années, 
son logiciel d’assurance qualité désuet ne lui permet pas de réaliser un contrôle de la qualité efficace.
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85	 Au cours des 10 premiers mois de 2024-2025, le second établissement audité n’a, pour sa part, 
vérifié que 5 protocoles sur les 13 174 transports réalisés par une importante entreprise ambulancière. 
Il indique s’être limité aux plaintes et aux situations particulières, car son logiciel d’assurance qualité 
est incompatible avec le nouveau système que cette entreprise utilise dans cette région depuis le 
1er avril 2024 pour saisir ses données d’intervention. Ainsi, l’information des protocoles appliqués 
par les ambulanciers n’est pas importée automatiquement, mais doit être saisie manuellement.

86	 En 2024-2025, trois entreprises ambulancières utilisaient ce système, ce qui fait que ce problème 
d’incompatibilité était présent dans plusieurs autres régions. Ces entreprises comptaient ensemble 
1 430 ambulanciers, soit 22 % des 6 390 que comptait le Québec au 31 décembre 2024. En mars 2025, 
Santé Québec travaillait avec le fournisseur du système pour régler ce problème.

87	 Par ailleurs, en 2023-2024, les établissements audités ont réalisé leurs contrôles de la qualité 
clinique souvent plusieurs semaines, et même plusieurs mois, après que le protocole a été appliqué 
par l’ambulancier. Le cas échéant, celui-ci ainsi que l’entreprise ambulancière auraient pu entre-temps 
ne pas être en mesure de corriger les erreurs.

Qualité clinique des interventions sous la cible établie
88	 La directive du MSSS qui encadre les directeurs médicaux régionaux lorsqu’ils réalisent leur 
contrôle de la qualité clinique prévoit que 95 % ou plus des protocoles vérifiés10 doivent être conformes 
aux règles établies. La dernière mise à jour de cette directive date de 2015 et le MSSS n’a pas été en 
mesure de nous identifier le fondement de cette cible.

89	 Nous souhaitions valider si les 16 régions qui bénéficient de services ambulanciers atteignent bien 
cette cible. Cependant, le MSSS ne disposait des résultats que de six de ces régions, ce qui représente 
les interventions d’environ seulement le tiers des ambulanciers au Québec en 2024.

90	 En 2023-2024, 4 de ces 6 régions présentaient un taux de conformité pour les interventions 
ambulancières au-dessus de 95 % pour toutes les catégories de protocoles. Cependant, les 2 autres 
régions ont obtenu des résultats variant de 89 % à 93 % pour la catégorie des protocoles médicaux 
(ex. : difficultés respiratoires, douleur thoracique ou réaction allergique). L’une de ces régions présentait 
aussi un résultat de 93 % pour la catégorie des protocoles techniques (ex. : intubation).

91	 Il ne s’agit pas d’une année exceptionnelle pour ces deux régions, car leurs résultats ont été 
similaires lors des deux années précédentes. Le MSSS11 nous a indiqué ne pas faire de suivi formel 
concernant les résultats des contrôles de la qualité clinique.

10.	 Pour quatre protocoles de réanimation, la cible prévue à la directive est plutôt de 90 %.
11.	 Depuis le 1er décembre 2024, cette responsabilité est confiée à Santé Québec.
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Qu’avons-nous constaté ?
92	 Historiquement, les sommes accordées aux entreprises ambulancières ont 
été négociées par le MSSS alors que sa connaissance du coût des services rendus 
par celles-ci était limitée. Ainsi, le MSSS n’a pas l’assurance que le montant qu’il 
leur verse est raisonnable. Toutefois, le contrat en cours, signé en 2023, exige 
dorénavant que les entreprises ambulancières transmettent annuellement leurs 
états financiers audités au MSSS, ce qui devrait aider lors de l’établissement du 
prochain contrat.

93	 Le contrat inclut aussi des incitatifs à la performance. Toutefois, les 
établissements qui effectuent les vérifications et le paiement de ces incitatifs 
basés sur le délai de certaines étapes de l’intervention n’ont pas accès à des 
données fiables.

94	 Ce n’est qu’à l’automne 2024 que le MSSS a entrepris des analyses sur la 
pertinence d’ajuster la tarification des services ambulanciers aux usagers alors 
qu’il ne l’avait pas fait depuis 1997, année de sa dernière mise à jour.

Pourquoi ce constat est-il important ?
95	 Le financement des services offerts par les 43 entreprises ambulancières 
totalisait 640,8 millions de dollars en 2023-2024, dont 555,6 millions liés aux 
contrats et 85,212 millions liés à la tarification. Dans ce contexte, il est essentiel 
que le MSSS dispose de toute l’information pertinente afin d’établir les montants 
prévus aux contrats sur la base des coûts, du risque assumé par les entreprises et 
d’un rendement raisonnable. Il doit aussi s’assurer que les clauses du contrat liées 
aux incitatifs à la performance sont adéquatement appliquées.

12.	 De ce montant, 18,7 millions de dollars proviennent des citoyens et 66,5 millions de dollars 
sont déboursés notamment par le gouvernement, car les usagers bénéficient de la gratuité 
(voir paragraphe 122).

Les sommes versées aux entreprises ambulancières 
n’ont pas été établies à partir d’une connaissance suffisante 
de leur situation financière et certains incitatifs financiers 
ne font pas l’objet d’un contrôle suffisant.
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Ce qui appuie notre constat

Méconnaissance du juste prix
96	 Pour organiser les SPU, le MSSS et Santé Québec13 doivent conclure avec tout titulaire de permis 
d’exploitation de services ambulanciers de sa région un contrat de service de trois ans en vertu duquel 
le titulaire de permis s’engage à fournir les services convenus selon les horaires autorisés. Dans les faits, 
un contrat type est négocié par le MSSS en un seul bloc avec les représentants des quatre associations 
d’entreprises ambulancières.

97	 L’attribution d’un contrat aux entreprises ambulancières est exempte de toute concurrence, car 
l’acquisition d’un permis de services ambulanciers pour une zone assure à l’entreprise l’obtention 
automatique d’un contrat dont les conditions sont déterminées par le MSSS après consultation des 
associations d’entreprises ambulancières et de Santé Québec13.

98	 Déjà dans notre rapport de 1998, Services préhospitaliers d’urgence au Québec, nous recommandions 
au ministère de s’assurer de payer un juste prix pour ces services. De plus, en 2014, le Comité national 
sur les services préhospitaliers d’urgence recommandait de s’assurer que des états financiers vérifiés 
par des experts-comptables indépendants ainsi que des rapports annuels de gestion comportant 
l’information requise étaient exigés des entreprises ambulancières, à défaut de quoi des pénalités 
financières devraient être imposées.

99	 L’actuel contrat, entré en vigueur en octobre 2023, exige que les entreprises ambulancières 
transmettent annuellement au MSSS leurs états financiers audités, ce qui devrait aider le MSSS lors 
des négociations du prochain contrat.

100	 Toutefois, les états financiers, même audités, ne présentent pas l’information de façon uniforme 
d’une entreprise à l’autre et n’incluent pas tous les détails utiles au MSSS. De plus, de multiples facteurs 
peuvent influencer les coûts et la rentabilité d’une entreprise, ce qui fait que le MSSS aura à réaliser 
différentes analyses pour ramener ces résultats sur une base comparable. Par exemple, certaines 
entreprises peuvent choisir d’investir dans des ambulances mieux équipées, ou encore de verser 
à leurs dirigeants des salaires plus élevés que chez des entreprises similaires.

101	 Nous avons utilisé les états financiers des quatre entreprises ambulancières auditées pour dégager 
leur rentabilité, leurs frais d’administration et leurs échelles salariales. Les écarts relevés illustrent 
l’importance que le MSSS réalise une analyse pour en identifier les raisons et s’assurer de payer un 
juste prix. Les calculs sont basés sur leurs états financiers de 2020-2021 à 2023-2024, que nous avons 
ajustés afin de ne considérer que les transactions liées aux services ambulanciers14. Nous avons aussi 
considéré d’autres informations complémentaires, comme le registre des salaires. Voici le résultat 
de nos travaux.

13.	 Avant le 1er décembre 2024, cette responsabilité était assumée par les CISSS et les CIUSSS, qui ont été fusionnés à 
Santé Québec.

14.	 Ces entreprises peuvent avoir d’autres sources de revenus, comme ceux liés à des services de transport adapté, 
à la location d’immeubles ou à des placements.
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Part de l’excédent avant intérêts, 
impôts et amortissement sur 
le chiffre d’affaires1

	■ En 2023-2024, la part de l’excédent se situait entre 7,7 % et 16,5 %, selon l’entreprise 
ambulancière.

	■ Depuis 2020-2021, cette part a considérablement diminué pour 2 entreprises, passant 
de 16,7 % à 7,7 % pour l’une et de 25,4 % à 1 1 ,3 % pour l’autre.

Part des dépenses consacrées 
à l’administration2

	■ En 2023-2024, cette part se situait entre 12,8 % et 15,9 %, selon l’entreprise ambulancière.
	■ Entre 2020-2021 et 2023-2024, elle a augmenté de 2 % en moyenne pour les 4 entreprises.

Salaire des membres  
de la direction2

	■ En 2023-2024, l’écart entre les salaires des premiers dirigeants des entreprises 
ambulancières auditées atteignait 125 000 dollars.

	■ En 2023-2024, l’écart entre les salaires moyens des autres cadres pouvait atteindre 
53 000 dollars.

1.	 L’excédent (ou bénéfice) avant intérêts, impôts et amortissement a été utilisé aux fins de comparaison, car il représente un indicateur couramment 
utilisé pour évaluer la rentabilité d’une entreprise. Les dons, dividendes et ristournes versés ont aussi été exclus du calcul.

2.	 Ces entreprises sont de taille différente.

Source : Vérificateur général du Québec d’après des données des entreprises ambulancières auditées.

102	 Le MSSS aura à prendre en compte divers facteurs dans son analyse, par exemple l’impact des 
particularités régionales. Trois entreprises auditées nous ont indiqué que leurs opérations en régions 
éloignées sont moins rentables en raison notamment de la pénurie de main-d’œuvre, qui les oblige 
à payer des primes pour attirer des employés. Ces primes ne leur seraient pas remboursées.

103	 Une analyse de qualité repose aussi habituellement sur l’utilisation de comparables, par exemple 
avec les coûts des services ambulanciers d’autres provinces et ceux d’Urgences-santé.

Contrôle insuffisant de l’application de certaines conditions du contrat

Incitatifs à la performance
104	 Pour la première fois, des incitatifs à la performance ont été négociés et inclus au contrat actuel, 
entré en vigueur en octobre 2023. Ainsi, une part des versements faits aux entreprises ambulancières 
est dorénavant conditionnelle à l’atteinte de certains objectifs. De plus, une des deux conventions 
collectives des ambulanciers inclut une allocation basée sur le temps passé à l’urgence. L’autre 
convention n’inclut pas d’incitatifs à la performance.

105	 Certains de ces incitatifs sont établis à partir des heures saisies par les ambulanciers sur un 
formulaire pour une quinzaine d’étapes qui sont réalisées lors d’un transport, notamment celles de la 
réception de l’appel du CCS par l’ambulancier, de la mise en route de l’ambulance, de l’arrivée auprès 
du patient, de l’arrivée à l’urgence, de la fin du triage, et de la remise en route après le départ de 
l’urgence. Voici un aperçu de ces incitatifs15.

15.	 Des exceptions s’appliquent pour les horaires de faction, soit lorsque l’ambulancier n’attend pas les appels dans 
l’ambulance. Il peut notamment attendre chez lui et doit se déplacer pour rejoindre l’ambulance.

Services ambulanciers 

31



Incitatif applicable aux ambulanciers
Allocation sur le délai de remise en route1

Une allocation est accordée lorsque le délai moyen de 
remise en route de tous les transports réalisés au cours 
d’une période de 28 jours est de 25 minutes ou moins. 
Elle représente 5 %2 du salaire de l’ambulancier pour 
cette période.

Incitatifs applicables aux entreprises ambulancières
Pénalité sur le délai de mise en route

Une pénalité s’applique lorsque le délai moyen de mise 
en route de tous les transports réalisés au cours d’un 
mois excède une minute pour les appels urgents et très 
urgents, et trois minutes pour les appels non urgents. 
Selon l’importance du retard, la pénalité est de 3 $ ou 6 $ 
multipliée par le nombre d’heures prévues au contrat 
pour cette période.

Allocation sur le délai de remise en route

Une allocation est accordée lorsque le délai moyen de remise en route de tous les transports 
réalisés au cours d’un mois est de 35 minutes ou moins3.

Selon la rapidité de la remise en route, l’allocation est de 4 $ ou 2 $ multipliée par le nombre 
d’heures réalisées par l’entreprise pour cette période4.

Allocation sur le taux de conformité des formulaires

Une allocation est accordée lorsque le taux de conformité de tous les formulaires produits 
au cours d’un mois excède 95 %. Selon le niveau de conformité, l’allocation est de 2,25 $ ou 
1,70 $ multipliée par le nombre d’heures réalisées par l’entreprise pour cette période5.

1.	 Cette allocation s’applique seulement aux ambulanciers associés à un syndicat spécifique.
2.	 L’allocation est réduite à 3 % si l’ambulancier a effectué moins de 8 transports au cours de la période de 28 jours.
3.	 Pour le délai de remise en route, la cible de 25 minutes ou moins prévue à la directive du MSSS sur les délais d’attente dans les urgences ainsi 

que dans la convention collective des ambulanciers est plus exigeante que celle prévue au contrat signé avec les entreprises ambulancières. 
Le MSSS nous a indiqué que cette incohérence est apparue lors des négociations du contrat avec les entreprises.

4.	 Cette allocation passera à 6,75 $ ou 3,40 $ la deuxième année du contrat, et à 9,00 $ ou 4,50 $ la troisième année.
5.	 Cette allocation passera à 3,00 $ ou 2,25 $ la deuxième année du contrat, et à 4,00 $ ou 3,00 $ la troisième année.

Source : Vérificateur général du Québec d’après le contrat avec les entreprises ambulancières et une convention collective des ambulanciers.

Délai de remise en route
Il s’agit du temps passé entre la prise en 
charge du patient par l’urgence et la remise 
en disponibilité de l’ambulance, notamment 
après son nettoyage.

Délai de mise en route
Il s’agit du temps passé entre la réception de 
l’appel du CCS par l’ambulancier et la mise 
en route de l’ambulance vers le patient.
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106	 Le MSSS ne connaît pas le total des allocations de performance versées ou des pénalités 
appliquées aux entreprises ambulancières pour la première année du nouveau contrat débutant 
en octobre 2023. Il nous a cependant indiqué qu’il vient d’adapter son système, ce qui lui permettra 
à l’avenir d’obtenir cette information. À titre indicatif, les 3 établissements audités ont imposé aux 
entreprises de leur territoire des pénalités de 140 000 dollars et leur ont versé 7,3 millions de dollars 
en allocations au cours de cette période. Il est à noter que le contrat prévoit que dans les années deux 
et trois de son application, une part plus importante de la rémunération des entreprises ambulancières 
sera conditionnelle à leur performance.

107	 Afin de calculer adéquatement les incitatifs à la performance, il est important de disposer de 
données fiables. Certains éléments augmentent le risque d’inexactitude dans les données utilisées 
pour calculer ces incitatifs à la performance :

	■ L’heure de chacune des étapes de l’intervention est saisie manuellement.

	■ Les données sont saisies par les ambulanciers et peuvent ensuite être modifiées par l’entreprise 
ambulancière avant d’être transmises aux établissements. L’un comme l’autre pourrait tirer 
un avantage financier de délais courts.

	■ Les établissements audités réalisent peu de vérifications afin de s’assurer de l’exactitude des 
données transmises par les entreprises ambulancières. Leur travail se limite à s’assurer que 
tous les champs du formulaire sont remplis et qu’il ne présente pas d’incohérences, par exemple 
la simultanéité de deux étapes. Si les établissements relèvent un tel cas, ils retournent le 
formulaire à l’entreprise pour qu’il soit corrigé. Les entreprises ont alors la possibilité de corriger 
leurs formulaires plus d’un mois après avoir effectué leurs transports.

108	 Les établissements n’ont pas facilement accès à des données fiables, comme l’historique des 
données de géolocalisation des ambulances, ce qui pourrait grandement augmenter l’efficacité de leurs 
vérifications. Bien que ces données existent dans le système de répartition assistée par ordinateur des 
CCS, la disparité des pratiques et des systèmes les rend difficiles à utiliser. Présentement, la validation 
avec les données de géolocalisation doit être réalisée individuellement et demande plusieurs minutes 
par formulaire.

109	 Afin de vérifier la fiabilité de ces données, nous avons sélectionné au hasard 50 transports réalisés 
par chacune des 4 entreprises ambulancières auditées, d’avril à août 2024. Nous avons ensuite 
comparé le temps inscrit sur le formulaire à celui des données du système de répartition assistée par 
ordinateur des CCS pour l’étape de mise en route de l’ambulance et celle de sa remise en route à sa 
sortie de l’urgence.

110	 Le tableau 3 montre les écarts que nos travaux ont permis de relever. En ce qui concerne la mise 
en route, le quart des formulaires vérifiés incluait un temps sous-estimé par rapport aux données du 
système de répartition, alors que seuls 2 % incluaient un temps surestimé. Pour la remise en route, 
c’est 12 % des formulaires qui comportaient des temps sous-estimés, par rapport à 8 % où le temps 
était surestimé.
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111	 Dans les deux cas, ces écarts sont à l’avantage des ambulanciers et des entreprises ambulancières, 
car ils les rapprochent d’une allocation ou les éloignent d’une pénalité. Il ne nous a pas été possible de 
valider si ces écarts avaient un impact sur ces incitatifs, car comme ils sont calculés sur la moyenne 
des délais de toutes les interventions réalisées par une entreprise au cours d’un mois, nous aurions 
dû effectuer le travail pour des milliers de formulaires.

TABLEAU 3 � Transports présentant un écart de plus de 2 minutes¹ entre le délai calculé 
à partir des données inscrites sur les formulaires et le délai établi à partir 
des données du système de répartition assistée par ordinateur des CCS

Délai de mise en route Délai de remise en route

Sous-estimation Surestimation Sous-estimation Surestimation

Nbre de 
transports 

vérifiés

Nbre Écart 
moyen 

(min : s)

Nbre Écart 
moyen 

(min : s)

Nbre Écart 
moyen 

(min : s)

Nbre Écart 
moyen 

(min : s)

Entreprise 1   50 7 (14 %) 2 : 44 2 (4 %) 4 : 58 1 (2 %)   5 : 36 3 (6 %)   6 : 19

Entreprise 2   50 11 (22 %) 3 : 20 1 (2 %) 3 : 40 - - 3 (6 %)   8 : 42

Entreprise 3   50 16 (32 %) 3 : 00 - - 21 (42 %)   7 : 00 3 (6 %)   4 : 13

Entreprise 4   50 15 (30 %) 2 : 48 - - 1 (2 %) 21 : 47 6 (12 %) 15 : 35

Total 200 49 (25 %) 3 (2 %) 23 (12 %) 15 (8 %)

1.	 Les écarts de 2 minutes ou moins n’ont pas été considérés, car ils pourraient découler du fait que l’enregistrement par le système de géolocalisation ne 
se fait pas toujours en continu ou encore par le fait que le système du MSSS où les entreprises ambulancières transmettent leurs données ne considère 
pas les secondes (ex. : 1 minute 35 secondes devient 1 minute).

Source : Vérificateur général du Québec d’après des données du MSSS et des CCS audités.

112	 L’ampleur des écarts que nous avons relevés montre l’importance pour le MSSS et les établissements 
de se pencher sur la fiabilité des données à partir desquelles les incitatifs à la performance sont calculés.

113	 Déjà en 2014, le Comité national sur les services préhospitaliers d’urgence indiquait dans son 
rapport que tant le MSSS que les établissements éprouvaient des difficultés à obtenir des données 
fiables et en temps opportun. Dix ans plus tard, un rapport du Centre interuniversitaire de recherche 
en analyse des organisations arrivait à la même conclusion. Ce rapport indique que le défi sera 
d’uniformiser et de rendre interopérables les différentes solutions technologiques utilisées.

114	 Les écarts technologiques viennent notamment du fait que, pendant plus de 20 ans, les CCS ont été 
très peu encadrés par le MSSS. Des améliorations apportées depuis 2023-2024, notamment la signature 
d’une entente de gestion avec les établissements et l’adoption par le MSSS d’une première directive 
encadrant leurs activités, visent à établir une plus grande uniformité. Nous devons cependant attendre 
quelques années avant de pouvoir apprécier si ces modifications produisent les effets escomptés.
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Main-d’œuvre indépendante
115	 Des entreprises ambulancières qui ne sont pas en 
mesure de combler certains quarts de travail font parfois 
appel à de la main-d’œuvre indépendante afin d’éviter 
de se retrouver en rupture de services. Cette pratique est 
généralement utilisée dans les régions éloignées des grands 
centres, où la main-d’œuvre est plus difficile à recruter.

116	 Le contrat en vigueur depuis octobre 2023 prévoit 
dorénavant des pénalités significatives en cas de rupture de 
services et il comporte une nouvelle clause pour l’embauche 
de main-d’œuvre indépendante. Cette clause permet à une 
entreprise de se faire rembourser par Santé Québec16 
des primes et autres avantages17 qui ont été versés aux 
ambulanciers d’une agence de placement et qui ne sont pas 
prévus dans les conditions inscrites aux conventions collectives.  
Ceci n’est pas possible lorsque les ambulanciers travaillent directement pour l’entreprise.

117	 Une entreprise ambulancière auditée a créé une compagnie liée qui agit comme agence de 
placement. L’entreprise nous a confirmé que celle-ci sert principalement à répondre à ses besoins pour 
faire face à l’importante pénurie de personnel en régions éloignées. En décembre 2024, cette agence 
comptait 127 ambulanciers, tous à temps partiel.

118	 Selon les représentants concernés à Santé Québec, les meilleures conditions d’emploi offertes 
par l’agence de placement ont permis à celle-ci de recruter plus d’ambulanciers, ce qui a eu pour effet 
de considérablement diminuer les ruptures de services. Cependant, la création de cette agence de 
placement implique que Santé Québec16 rembourse dorénavant une portion des frais qui, auparavant, 
était à la charge de l’entreprise, par exemple des frais de repas et de kilométrage liés au déplacement.

119	 À partir des factures que l’agence a transmises pour une période d’environ six mois (soit du 7 avril 
au 19 octobre 2024), nous avons estimé que ces primes et avantages ont représenté une dépense 
supplémentaire de plus d’un million de dollars.

16.	 Avant le 1er décembre 2024, cette responsabilité était assumée par les CISSS et les CIUSSS, qui ont été fusionnés à 
Santé Québec.

17.	 Cela s’applique jusqu’à concurrence du salaire ainsi que des charges sociales et autres avantages sociaux payables 
en heures supplémentaires à l’échelon maximal.

Main-d’œuvre indépendante
I l s’agit d’un ambulancier qui ef fectue des 
heures pour une entreprise ambulancière, mais 
qui n’est pas à son emploi. Il est généralement 
à l’emploi d’une agence de placement.

Rupture de services
La rupture de ser vices se produit lorsque 
l’entreprise ambulancière n’effectue pas les 
heures de service prévues à son contrat, ce 
qui  fait  qu’une zone n’est plus desser vie 
temporairement.
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120	 Le MSSS n’a pas réalisé d’analyse afin de déterminer les mesures les plus appropriées à mettre 
en œuvre lors de la négociation du prochain contrat à l’égard de la main-d’œuvre indépendante et 
de la pénurie de personnel en région. Une telle analyse pourrait notamment permettre d’identifier 
des solutions pour éviter que les entreprises ambulancières utilisent la clause sur la main-d’œuvre 
indépendante pour obtenir le remboursement de dépenses qui autrement auraient été à leur charge.

Tarifs non révisés depuis 1997
121	 Sauf exception, un transport ambulancier est facturé à l’usager selon les tarifs prévus dans 
un arrêté ministériel18, dont la dernière mise à jour remonte à 1997 :

	■ 125 dollars pour la prise en charge ;

	■ 1,75 dollar par kilomètre parcouru pour se rendre au centre hospitalier ;

	■ 35 dollars pour la prise en charge d’usagers supplémentaires.

122	 D’autre part, dans certaines situations, l’usager n’a rien à payer et le gouvernement du Québec 
prend en charge la totalité du coût d’un transport ambulancier. Cette exception s’applique par exemple 
aux personnes de 65 ans ou plus, aux prestataires de la sécurité du revenu et lors d’un transport entre 
deux hôpitaux.

123	 Alors que les tarifs n’ont pas été révisés depuis 1997 et les principaux critères de gratuité depuis 
le début des années 1990, ce n’est qu’à l’automne 2024 que le MSSS a entrepris des analyses sur la 
pertinence d’y proposer ou non des changements. Par exemple, selon les analyses du MSSS, si le tarif 
pour la prise en charge passait de 125 $ à 150 $ et que l’âge des aînés bénéficiant de la gratuité passait 
de 65 à 70 ans, cela permettrait de diminuer annuellement d’environ 18 millions de dollars les dépenses 
du gouvernement.

124	 La figure 8 montre que, depuis la dernière mise à jour des tarifs en 1997, la part du coût moyen par 
transport assumée par la tarification a considérablement diminué, passant de 36 % à 13 % en 2023-2024, 
la différence étant comblée par le gouvernement du Québec.

18.	 Il s’agit de l’arrêté ministériel concernant la détermination des zones de services d’ambulance et du nombre maximal 
d’ambulances par région et par zone, des normes pour les sommes versées aux entreprises ambulancières, des 
normes de transport par ambulance entre établissements et des taux du transport par ambulance.
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FIGURE 8 � Évolution de la part de la facturation moyenne à l’usager par rapport au coût 
moyen par transport 
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1.	 Ce coût moyen provient du budget 1996-1997.

Source : Vérificateur général du Québec d’après des données du MSSS et d’Urgences-santé.

125	 Du côté des critères de gratuité, de 1997 à 2024, la proportion des personnes de 65 ans ou plus 
dans la population québécoise a considérablement augmenté, passant de 12 % à 21 %. En effet, leur 
nombre a plus que doublé, passant de 864 827 à 1 908 944 personnes durant cette période. Cette 
hausse se poursuivra au cours des prochaines années.

126	 Aucune décision n’avait été prise au sujet de la tarification au moment de la fin de nos travaux.
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RECOMMANDATIONS
127	 Le Vérificateur général a formulé des recommandations à l’intention du ministère de la Santé et 
des Services sociaux, de Santé Québec, ainsi que du Centre d’appel d’urgence des régions de l’Est du 
Québec, du Centre de communication santé de l’Outaouais, du Centre de communication santé de la 
Montérégie (Groupe Alerte Santé), de la Coopérative des Paramédics de l’Outaouais, de la Coopérative 
des techniciens ambulanciers de la Montérégie, de Dessercom et de Paraxion.

128	 Nous invitons l’ensemble des centres de communication santé et des entreprises ambulancières du 
Québec à s’inspirer de ces recommandations étant donné que plusieurs peuvent s’appliquer à leur réalité.

Recommandations au ministère de la Santé et des Services sociaux

1	 S’assurer que toutes les cibles nécessaires sont en place et qu’elles sont adéquatement justifiées.

2	 S’assurer que les montants attribués aux entreprises ambulancières sont appropriés.

3	 Déterminer les actions les plus appropriées à entreprendre à l’égard de la main-d’œuvre 
indépendante et de la pénurie d’ambulanciers en région.

4	 Finaliser les analyses sur la tarification aux usagers et proposer, le cas échéant, les ajustements 
nécessaires à cet égard.

Recommandations à Santé Québec

5	 S’assurer que chaque appel très urgent conduit à une intervention citoyenne, aux services de 
premiers répondants et aux services ambulanciers dans un délai approprié, et ce, en collaboration 
avec les entreprises ambulancières et les centres de communication santé.

6	 Voir à ce que les pratiques permettant un déploiement efficace des ambulances soient mises 
en place dans l’ensemble des régions, et ce, en collaboration avec les entreprises ambulancières 
et les centres de communication santé.

7	 Voir à ce que les acteurs des services préhospitaliers d’urgence disposent de systèmes d’information 
efficaces et de données fiables sur les délais d’intervention et sur la qualité clinique des interventions, 
et ce, en collaboration avec les entreprises ambulancières et les centres de communication santé.

8	 S’assurer que chaque établissement réalise un contrôle efficace de la qualité clinique des interventions 
des ambulanciers.

9	 Mettre en place un contrôle efficace de l’application des incitatifs à la performance versés aux 
entreprises ambulancières.
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Recommandation aux centres de communication santé

10	 Collaborer à la mise en place de systèmes d’information efficaces permettant d’obtenir des données 
fiables notamment sur les délais d’intervention des ambulanciers.

Recommandations aux entreprises ambulancières

11	 S’assurer de l’exactitude des données saisies sur les formulaires visant à rendre compte 
des interventions.

12	 Collaborer à la mise en place de systèmes d’information efficaces permettant d’obtenir 
des données fiables sur les délais et la qualité clinique des interventions des ambulanciers.

Services ambulanciers 

39



COMMENTAIRES DES ENTITÉS AUDITÉES
Les entités auditées ont eu l’occasion de transmettre leurs commentaires, qui sont reproduits ci-après. 
Nous tenons à souligner qu’elles ont adhéré à toutes nos recommandations.

Ministère de la Santé et des Services sociaux
« Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a pris connaissance du rapport d’audit 
de performance sur les services ambulanciers et accueille favorablement les recommandations 
formulées, auxquelles il adhère pleinement. Conscient des constats et analyses qui ont jalonné les 
dernières années, le gouvernement du Québec a adopté en 2022 la première politique gouvernementale 
dédiée au système préhospitalier d’urgence. Les orientations énoncées dans la politique seront 
concrétisées à travers les mesures déployées dans le cadre du plan d’action gouvernemental, adopté 
en 2024. Ce plan prévoit une transformation profonde du secteur, dont l’achèvement d’ici 2028 
constitue une priorité, comme en témoigne l’investissement de 630 M $ qui y est rattaché.

« Constat 1 – Une évaluation globale de la performance des SPU

« Le MSSS souhaite que l’évaluation de la performance des services préhospitaliers d’urgence ne 
se limite pas au seul indicateur du temps-réponse. Bien que fondamental, celui-ci doit s’inscrire dans 
une approche plus large, fondée sur les six dimensions de performance définies dans la Déclaration 
conjointe sur l’évaluation de la performance des SPU au-delà des délais d’intervention, soit les 
dimensions clinique, sécurité, opérationnelle, équité, expérientielle et financière. Ainsi, le MSSS tient 
compte de l’indicateur du temps-réponse, qui est fondamental, mais ne souhaite pas s’y limiter.

« Par ailleurs, il est important de distinguer les appels avec un haut risque d’arrêt cardiorespiratoire 
(priorité 0) et les appels présentant un risque de mortalité (priorité 1), alors que ceux-ci représentent 
des niveaux de priorisation différents en fonction de la situation clinique des usagers. Pour les appels 
de priorité 0, où l’urgence et le risque pour l’usager sont maximaux, les données démontrent une 
amélioration significative : entre 2022-2023 et 2024-20251, le pourcentage d’arrivées en moins de 
10 minutes en milieu urbain est passé de 59 % à 74,1 %, soit une hausse de 15,1 points. Cette progression 
résulte directement des mesures instaurées dans le cadre du plan d’action gouvernemental.

« S’agissant de la définition des cibles de temps-réponse, le MSSS a déjà posé action en mandatant 
l’Institut national d’excellence en santé et services sociaux (INESSS) afin de lui produire des cibles 
propres à la réalité du Québec et en lien avec les bonnes pratiques internationales. Lorsque le rapport 
de l’INESSS sera disponible, le MSSS adoptera des cibles pour les appels de priorités 0 et 1.

« Concernant les services de premiers répondants, le MSSS entend conclure une nouvelle entente avec 
les municipalités afin que d’ici 2028, leur couverture touche 80 % de la population québécoise. À ce jour, 
42 nouvelles municipalités ont déjà manifesté leur volonté de mettre en place un tel service suite à 
l’entrée en vigueur de la nouvelle entente. L’accord prévoit également l’obligation pour ces services de 
transmettre leurs données d’intervention, garantissant ainsi un suivi rigoureux de leur efficacité.
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« Par ailleurs, le MSSS est conscient que l’intervention citoyenne en situation d’urgence doit être 
améliorée au Québec. La littérature scientifique démontre l’impact considérable d’une population 
formée et équipée en défibrillateurs externes automatisés (DEA) sur les taux de survie. À cet égard, les 
initiatives prévues dans l’axe 1 – Favoriser l’intervention citoyenne du plan d’action seront poursuivies, 
dans une approche qui marque un changement de paradigme. Il ne s’agit plus de concevoir l’intervention 
préhospitalière comme un acte isolé des techniciens ambulanciers paramédics, mais bien comme 
s’inscrivant dans une chaîne d’intervention où chaque maillon joue un rôle déterminant. Dans cette 
perspective, les premiers intervenants doivent être pleinement intégrés pour assurer une réponse 
optimale et coordonnée face aux situations d’urgence. Depuis le début du partenariat avec la Fondation 
Jacques-de Champlain, le nombre de DEA enregistrés a progressé de 85,3 %, atteignant 9 036 appareils. 
Bien qu’il reste du travail à faire pour renforcer l’implication citoyenne, ces résultats démontrent que 
ce partenariat constitue une avancée dans la bonne direction. Grâce à ces efforts conjoints, de plus en 
plus de défibrillateurs sont accessibles sur le territoire, augmentant ainsi les chances de survie en cas 
d’arrêt cardiaque.

« Constat 2 – Une utilisation optimale des ressources ambulancières

« Le MSSS souscrit pleinement aux constats du VGQ quant à la nécessité d’optimiser l’utilisation des 
ressources ambulancières, notamment en réduisant les temps passés dans les centres hospitaliers (CH) 
(temps intra-CH), en renforçant la régulation ambulancière et en développant le transport alternatif.

« Plusieurs mesures ont déjà été mises en place par le MSSS pour réduire le temps des ambulances 
à l’hôpital afin de gagner de la disponibilité ambulancière, dont l’introduction d’une allocation à la 
performance pour les entreprises ambulancières. On observe d’ailleurs des résultats concrets puisque 
pour la première fois le temps intra-CH a diminué de 4,6 % entre 22-23 et 24-25. Le MSSS s’assurera 
d’identifier des cibles de temps passés dans les centres hospitaliers qui s’appuient sur les meilleures 
pratiques internationales. Ainsi, dans le cadre du renouvellement du contrat de services ambulanciers, 
le MSSS visera à améliorer davantage la cible actuelle imputable aux entreprises ambulancières. 
Le MSSS signifiera également à Santé Québec la performance attendue des services d’urgence 
hospitaliers imputables à ces derniers.

« Concernant la régulation ambulancière, cette approche constitue une transformation majeure 
du préhospitalier. Convaincu de sa pertinence, le MSSS veillera à son déploiement rigoureux sous 
l’égide de Santé Québec. Depuis son instauration, cette initiative a permis d’éviter 30 312 transports 
(au 27 février 2025).

« Le développement du transport alternatif s’inscrit également dans les orientations du plan d’action. 
Un règlement visant à moderniser cette pratique sera publié en 2026, et Santé Québec recevra des 
directives visant à l’uniformiser et à l’améliorer (article 28 de la Loi sur la gouvernance du système 
de santé et de services sociaux).
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« Constat 3 – Assurance qualité

« Le MSSS prend acte des observations du VGQ sur l’assurance qualité et rappelle que cette question 
est au cœur de plusieurs initiatives du plan d’action gouvernemental. Une analyse approfondie sera 
menée afin d’évaluer la pertinence d’une redéfinition des rôles et responsabilités en la matière, 
notamment en explorant la professionnalisation des techniciens ambulanciers paramédics avec l’Office 
des professions. L’opportunité de renforcer la responsabilité des employeurs sera également examinée.

« En parallèle, le MSSS veillera à transmettre des directives à Santé Québec pour que chaque 
établissement territorial assume pleinement son rôle dans l’assurance qualité des services 
préhospitaliers.

« Constat 4 – Contrat de services ambulanciers et tarification

« Le MSSS partage l’analyse du VGQ concernant les enjeux liés aux coûts et aux incitatifs financiers 
du contrat de services ambulanciers. Pour la première fois, le contrat 2023-2026 prévoit :

•	 L’obligation pour les entreprises ambulancières de transmettre leurs états financiers audités ;

•	 Le remboursement des coûts réels de main-d’œuvre des techniciens ambulanciers paramédics ;

•	 Une rémunération intégrant des cibles de performance.

« Le MSSS reconnaît que la détermination du contrat en vigueur s’est appuyée sur des informations 
limitées, puisque l’enveloppe budgétaire a été déterminée à partir du contrat précédent. Toutefois, ce 
nouveau cadre établit des bases solides pour assurer, dès le cycle contractuel 2026-2031, un financement 
reflétant le juste prix à payer pour les services ainsi qu’un renforcement des mécanismes d’évaluation 
de la performance.

« Quant à la tarification ambulancière, le MSSS poursuivra ses analyses en tenant compte de l’importance 
de l’accessibilité pour la population.

« Conclusion

« Le MSSS accueille favorablement l’audit du Vérificateur général et demeure confiant quant à sa 
capacité à répondre aux recommandations formulées en collaboration avec les différents acteurs du 
préhospitalier. Le plan d’action gouvernemental 2023-2028 s’inscrit en parfaite cohérence avec ces 
orientations et constitue un levier stratégique pour renforcer la performance et l’efficience du système 
préhospitalier québécois. »

1. Du 1er avril au 15 octobre 2024 pour Montréal et Laval et du 1er avril au 18 décembre 2024 pour le reste du Québec.
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Santé Québec
« Prise en compte des recommandations pour l’amélioration des services préhospitaliers 
d’urgence

« Afin de maintenir la confiance des citoyens et d’améliorer en continu les soins et les services sociaux, 
Santé Québec s’assure, depuis le 1er décembre 2024, soit l’entrée en vigueur de ses responsabilités 
vis-à-vis le réseau, d’effectuer un suivi rigoureux et agile des recommandations émises lors des 
activités d’audit du Vérificateur général du Québec.

« Santé Québec prend acte des recommandations formulées dans le présent rapport d’audit et 
reconnaît l’importance des enjeux soulevés, les constats sont cohérents avec les actions concrètes 
menées par nos équipes en collaboration avec nos partenaires du réseau préhospitalier.

« Depuis sa fusion avec l’ensemble des établissements du réseau de la santé et des services sociaux, 
Santé Québec accueille les constats et recommandations qui lui sont adressées pour une période 
antérieure à son existence. Elle travaille à améliorer ses processus en intégrant les contraintes 
budgétaires et les orientations fournies par le ministère de la Santé et des Services sociaux. Dans ce 
cadre, Santé Québec a notamment des discussions et des travaux avec l’Institut national d’excellence 
en santé et en services sociaux (INESSS) sur une étude visant à établir les délais cibles en matière de 
réponse pour le préhospitalier. Ses travaux permettront d’améliorer la posture sur les délais et le taux 
de couverture des cibles visées, compte tenu de l’étendue du territoire, de la densité de population 
et de la capacité d’actions et budgétaire qui sera accordée à Santé Québec.

« 1. Assurer une intervention rapide et efficace pour chaque appel très urgent

« Santé Québec reconnaît l’importance de garantir un temps d’intervention optimal pour les appels 
chronodépendants afin d’assurer une prise en charge rapide et efficace. Cette recommandation est en 
cohérence avec les actions que nous mettons en place dans le cadre du Plan d’action gouvernemental 
sur la transformation des services préhospitaliers d’urgence.

« Dans cette optique, les établissements territoriaux ont défini leur plan quinquennal pour l’organisation 
des services préhospitaliers, intégrant des mesures visant à répondre aux cinq orientations suivantes :

1.	 Optimiser la couverture préhospitalière ;

2.	 Optimiser la réponse systémique en maximisant l’interconnexion entre les maillons de la chaine ;

3.	 Optimiser la disponibilité des ressources ambulancières pour les appels chronodépendants ;

4.	 Favoriser la fluidité de l’accès aux urgences pour les services préhospitaliers ;

5.	 Développer et maintenir le programme d’assurance qualité clinique pour l’ensemble des services 
préhospitaliers d’urgence.

« Santé Québec poursuivra la mise en œuvre de ces plans d’action afin d’améliorer en continu l’offre 
de services à la population.
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« 2. Assurer un déploiement efficace des ambulances dans toutes les régions

« Santé Québec veillera à ce que des pratiques permettant un déploiement optimal des ressources 
soient mises en place dans l’ensemble des régions, en collaboration avec les entreprises ambulancières 
et les centres de communication santé. Par ailleurs, nous mettrons en œuvre des mesures visant à 
bonifier la gestion efficiente de ces ressources afin d’optimiser leur utilisation et leur disponibilité.

« Parmi les mesures, citons :

•	 L’instauration de mécanismes encadrant la couverture ambulancière ;

•	 L’uniformisation des protocoles opérationnels entre les ressources ambulancières et les centres 
de communication santé ;

•	 L’optimisation du déploiement dynamique des ressources ;

•	 La diminution du temps intrahospitalier des ressources ambulancières.

« Ces actions sont en cours d’analyse ou de réalisation par nos équipes.

« 3. Assurer l’accès à des données fiables sur les délais d’intervention et la qualité clinique 
des interventions

« Santé Québec accueille favorablement cette recommandation. Il est essentiel que les responsables 
des services préhospitaliers d’urgence disposent de données fiables pour identifier les améliorations 
à apporter et mettre en œuvre des stratégies basées sur des données probantes.

« Des travaux sont en cours pour appliquer le cadre normatif relatif aux normes, spécifications, critères 
de qualité et de performance que doit rencontrer un centre de communication santé en vertu de 
l’article 18 de la Loi sur les services préhospitaliers d’urgence. Cette démarche permettra d’améliorer 
la qualité des données et d’en faciliter le partage.

« 4. Renforcer le contrôle de la qualité clinique des interventions des ambulanciers

« Santé Québec s’engage à renforcer les mécanismes de contrôle de la qualité clinique des gestes 
posés par les ambulanciers. Parmi les initiatives en cours :

•	 L’amélioration de l’implantation du progiciel d’amélioration continue de la qualité des soins 
préhospitaliers d’urgence ;

•	 La révision du plan d’assurance qualité clinique.

« Ces actions permettront d’assurer un suivi rigoureux et de maintenir un service de qualité pour 
la population.

« 5. Mettre en place un contrôle efficace des critères de performance liés aux incitatifs financiers 
des entreprises ambulancières

« L’intégration de critères de performance aux contrats de service des entreprises ambulancières est 
récente. Depuis la signature du contrat en vigueur, des cibles précises ont été définies en lien avec les 
allocations financières.
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« Santé Québec reconnaît l’importance d’améliorer les outils de contrôle afin de s’assurer que les 
incitatifs financiers favorisent une performance optimale. La poursuite des efforts d’amélioration 
de la qualité des données demeurera une priorité dans ce contexte.

« Engagement et planification future

« Santé Québec poursuivra ses travaux pour assurer une mise en œuvre efficace des mesures 
nécessaires. Un plan spécifique sera élaboré à cet effet et intégré dans le plan quinquennal des services 
préhospitaliers d’urgence. Ce plan comprendra des objectifs clairs, des étapes détaillées et des indicateurs 
de performance permettant de suivre les progrès réalisés.

« Nous réitérons notre engagement à améliorer l’efficacité et la qualité des interventions préhospitalières 
au bénéfice de la population. En collaborant étroitement avec nos partenaires et en mettant en œuvre 
ces recommandations, nous visons à offrir des services préhospitaliers d’urgence répondant aux 
attentes des citoyens, tout en garantissant des normes élevées de soins et de sécurité.

« Conclusion

« Santé Québec reconnaît l’importance des recommandations formulées et s’engage à les intégrer 
dans ses stratégies et actions en cours et futures. Nous sommes déterminés à travailler avec l’ensemble 
des parties prenantes concernées pour améliorer en continu les services préhospitaliers et assurer 
des interventions rapides, efficaces et de qualité, au service de la population. »

Centre d’appel d’urgence des régions de l’Est du Québec
Le Centre d’appel d’urgence des régions de l’Est du Québec n’a pas formulé de commentaires.

Centre de communication santé de la Montérégie (Groupe Alerte Santé)
« Le centre de communication santé (CCS) de la Montérégie a pleinement collaboré aux travaux du 
Vérificateur général du Québec, avec la volonté constante d’améliorer les services offerts à la population.

« Nous voulons souligner l’importance du processus de régulation offert par notre CCS et d’autres au 
Québec. La paramédecine de régulation par les infirmières inclut le triage secondaire et la coévaluation 
avec les paramédics. Le travail de ces professionnels permet d’offrir des services mieux adaptés afin 
de répondre davantage aux besoins de la population en fonction des ressources disponibles. Cette 
approche permet aussi d’avoir une meilleure disponibilité des véhicules ambulanciers sur le territoire 
afin de répondre aux appels urgents. Cette initiative a un réel impact sur les soins aux patients, la 
charge des paramédics, mais aussi sur l’engorgement des urgences. Cette pratique humaine, 
rigoureuse et centrée sur le patient, mérite d’être reconnue, valorisée et implantée à plus grande 
échelle à travers le Québec.

« Aussi, rappelons-nous qu’au CCS, les appels reçus et traités par les répartiteurs et les infirmières 
sont des appels 911 et qu’il s’agit souvent de situations angoissantes et critiques pour les personnes 
qui appellent. Chaque intervention est prise en charge par des humains dont la priorité est d’assurer 
des services de qualité tout au long de l’épisode. »
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Centre de communication santé de l’Outaouais
Le Centre de communication santé de l’Outaouais n’a pas formulé de commentaires.

Coopérative des Paramédics de l’Outaouais
« La Coopérative des paramédics de l’Outaouais (CPO) remercie le Vérificateur général du Québec pour 
le travail effectué ainsi que les observations constructives qui ont été soulevées. Ce rapport nous offre 
une analyse générale de nos pratiques actuelles et nous permet d’identifier des axes d’amélioration 
pour l’efficience et la qualité des services offerts à sa population en situation d’urgence puisque celle-ci 
demeure au cœur de sa mission.

« Le présent rapport met en lumière l’importance du rôle des entreprises ambulancières dans la chaîne 
d’intervention d’urgence préhospitalière, mais également la nécessité de concertation, de collaboration 
et de compréhension de tous ses acteurs.

« La CPO est déterminée à favoriser le suivi des recommandations émises dans le présent rapport. 
Il est de notre avis que les moyens pour y arriver doivent être définis conjointement par tous les paliers 
(MSSS, Santé Québec, CCS et entreprises ambulancières), notamment afin de s’assurer de la collecte, 
de la validation et de la transmission de données intègres et pertinentes en termes de suivi.

« Nous souhaitons que la responsabilité financière soit partagée entre les intervenants afin que cette 
charge soit déterminée mutuellement.

« Le contexte régional particulier de l’Outaouais, voisin limitrophe de l’Ontario, est malheureusement 
peu abordé dans le rapport, malgré les défis concurrentiels importants qu’il engendre sur plusieurs 
volets organisationnels, notamment à l’égard de l’attraction et de la rétention de main-d’œuvre, des 
salaires hautement différentiels, l’accessibilité à de la formation supérieure, la possibilité d’offrir des 
soins avancés, ainsi que les coûts de desserte ambulancière en milieu urbain versus en milieu rural.

« Parallèlement au suivi de la performance des services préhospitaliers, il faut également se préoccuper 
de l’impact de l’application de cette vigie sur la réalité des techniciens ambulanciers paramédics (TAP) 
pour l’atteinte des objectifs visés et dont ils ont en partie la responsabilité selon leur rôle. Nos travailleurs 
devraient être considérés au même titre que la population lors de prise de décision dans une optique, 
entre autres, d’amélioration, d’avancement et de reconnaissance de cette profession essentielle à la 
chaîne d’intervention. »

Coopérative des techniciens ambulanciers de la Montérégie
« La CETAM [Coopérative des techniciens ambulanciers de la Montérégie] prend acte du présent rapport 
et accueille favorablement les deux recommandations formulées à l’ensemble des entreprises 
ambulancières auditées. Nous tenons à apporter quelques informations complémentaires et 
éclaircissements.
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« Collecte de données (chronométrie)

« Nous avons toujours été en faveur de fournir les données chronométriques, à condition que soient 
recherchées des données justes. Depuis longtemps, notre organisation a pris l’initiative de mettre en 
place divers indicateurs pour suivre l’évolution de nos opérations et améliorer nos pratiques. Nous 
sommes d’avis que pour obtenir des données précises, une approche plus efficace serait d’automatiser 
autant que possible leur saisie. En effet, demander aux paramédics de noter l’heure exacte, à la seconde 
près, de certaines des seize étapes chronométriques de l’intervention préhospitalière, alors que leur 
priorité doit rester leur patient, particulièrement en situation d’urgence, peut rendre l’exactitude 
difficile à atteindre dans plusieurs cas. De plus, certaines de ces étapes sont aussi saisies par d’autres 
professionnels (p. ex. : les heures de triage). Ces données sont donc déjà à disposition de Santé Québec 
et l’automatisation pourrait éviter un dédoublement. Si le MSSS priorise l’instauration d’un système 
de collecte de données adapté et interopérable, nous collaborerons assurément à la sélection et 
l’implantation d’un tel système.

« Les délais d’intervention

« Depuis plusieurs années, nous décrions un manque de ressources ambulancières en Montérégie. 
Le taux d’utilisation des ressources (nombre d’appels par rapport aux ambulances disponibles) est 
alarmant dans plusieurs de nos zones opérationnelles, notamment dans Châteauguay, La Prairie, 
Longueuil, Rigaud-Dorion et Valleyfield1. Cette surcharge impacte directement nos délais d’intervention. 
À cela s’ajoutent des délais importants dans les centres hospitaliers, comme le révèle le VGQ dans son 
rapport. Malgré l’ajout d’ambulances par les autorités régionales en 2021 et la pérennisation partielle 
de ces ajouts par le MSSS en 2024, aucune autre amélioration récurrente de la couverture ambulancière 
n’a été réalisée. Cela survient alors que le taux d’utilisation clinique de nos ressources est en augmentation 
depuis 2019 dans toutes les zones ambulancières mentionnées ci-dessus.

« Nous réitérons que l’instauration de cibles pour les délais d’intervention ambulancière pour les appels 
très urgents (P0 et P1) est une première étape importante. La mise en place de ces cibles améliorerait 
la réactivité des instances gouvernementales, renforcerait la cohérence des décisions dans la gestion 
des SPU, et permettrait de déterminer si la couverture ambulancière est adéquate pour chaque 
territoire, en particulier pour les appels chronodépendants.

« La planification à long terme

« À ce jour, la CETAM n’a reçu aucun plan triennal/quinquennal d’organisation des SPU que devait 
produire le CISSS2. Ce plan est pourtant requis par la Loi sur les SPU depuis 2002. En l’absence de telles 
orientations, il est difficile, voire impossible, pour notre organisation, de se préparer adéquatement 
(main-d’œuvre, ressources matérielles, etc.). Dans ce contexte, l’établissement de cibles et d’indicateurs 
est essentiel, mais ces démarches doivent être accompagnées des ressources nécessaires pour atteindre 
les objectifs d’une planification efficace. Une meilleure visibilité sur les besoins à venir serait bénéfique 
pour tous. »

1 Le taux d’utilisation clinique (TUC) en 2023-2024 dépasse 100 % dans l’ensemble de ces zones :  
Châteauguay – 103 %, La Prairie – 106 %, Longueuil – 125 %, Rigaud-Dorion – 118 % et Valleyfield – 109 %.

2 Ou Santé Québec depuis le 1er décembre 2024.
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Dessercom
« Dessercom appuie l’ensemble des recommandations du Vérificateur général du Québec et salue 
la reconnaissance de l’importance d’une réponse rapide, essentielle pour réduire les hospitalisations 
et prévenir les incapacités à long terme. Des solutions efficaces pour améliorer les temps de réponse, 
faciliter l’accès aux soins et réduire la pression sur les urgences sont déjà connues. Ces initiatives 
doivent être vues par Santé Québec comme des investissements durables, et non comme des 
dépenses. Dessercom continuera de collaborer activement avec les Centres intégrés de santé et 
de services sociaux (CISSS) et les CCS pour atteindre ces objectifs. Parmi les mesures à prioriser :

•	 Le déploiement de la paramédecine de régulation à l’échelle du Québec, incluant la coévaluation 
et le triage secondaire, pour réorienter les patients vers des soins mieux adaptés ;

•	 La prise en charge des suivis postopératoires par les équipes de paramédecine communautaire ;

•	 L’établissement de cibles claires pour les délais d’intervention afin d’évaluer adéquatement 
la couverture sur un territoire ;

•	 L’abolition des quarts de faction dans certaines régions ;

•	 La libération rapide des ambulances dans les urgences par la mise en application des 
recommandations dans les hôpitaux problématiques.

« Indicateurs de performance pour l’ensemble de la chaîne d’intervention préhospitalière

« Dessercom réitère l’importance de mettre en place des indicateurs systémiques ayant un impact 
direct sur la qualité des soins, comme le taux de survie Utstein (arrêts cardiaques), le taux de survie 
des polytraumatisés, les temps de traitement et de réponse, ainsi que la satisfaction des usagers.

« Transport alternatif

Dans le modèle actuel, les établissements n’ont aucun incitatif financier à recourir à des modes de 
transport alternatif, même lorsque ceux-ci sont plus adaptés aux besoins cliniques. La tarification 
uniforme ne reflète pas le coût réel des services ambulanciers, ce qui freine l’adoption de solutions plus 
économiques pour les transferts non urgents. Une révision de la tarification, alignée sur les coûts réels, 
permettrait non seulement d’encourager des choix plus efficients, mais aussi de libérer les ambulances 
pour les interventions prioritaires.

« Premiers répondants et défibrillateurs externes automatisés (DEA)

« Dessercom est d’avis qu’il faut favoriser l’implication des municipalités dans les services de premiers 
répondants. L’accès des entreprises ambulancières aux fonds de la Politique sur le système préhospitalier 
d’urgence devrait aussi être permis, afin qu’elles assurent le déploiement, la formation et l’entretien 
des DEA dans leurs territoires.
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« Fiabilité des données et qualité clinique

« Dessercom réitère que l’utilisation des paramédics pour saisir les données chronométriques de 
chacune des étapes de l’intervention n’est pas l’avenue la plus efficace. Santé Québec devrait plutôt 
exiger l’interconnectivité des plateformes utilisées dans le préhospitalier (Prehos, SYM, Emergensys, 
PACQSPU, etc.) afin d’automatiser cette collecte le plus possible. De plus, Santé Québec gagnerait à 
collaborer avec les entreprises qui ont une structure clinique interne, en leur permettant de faire appel 
à leurs propres formateurs et réviseurs, sous la responsabilité de la direction médicale régionale.

« Pénurie de main-d’œuvre

« Dessercom insiste sur l’importance de réduire la dépendance à la main-d’œuvre indépendante. Des 
solutions existent et doivent être mises en œuvre en collaboration avec les entreprises déjà actives 
dans les territoires touchés, afin d’éviter les bris de service et d’assurer la continuité des soins. »

Paraxion
« Nous prenons acte des constats du Vérificateur général du Québec (VGQ) et adhérons à ses 
recommandations, tout en soulignant le professionnalisme des employés du VGQ. Nous profitons 
de cette occasion pour apporter quelques commentaires.

« Collecte des données

« L’approche du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) pour la collecte des données de 
performance par nos paramédics suscite des réserves. Cette tâche constitue une mauvaise utilisation 
du temps dans un système cherchant à optimiser chaque seconde. Nous réitérons que cette collecte 
devrait être automatisée par l’entremise des technologies appropriées, notamment les centres de 
communication santé (CCS), déjà financés à cet effet. Demander à 6000 paramédics de saisir des 
données chronométriques durant les appels urgents et très urgents, et ce, dans le feu roulant de leurs 
interventions augmente nécessairement les risques d’erreurs. Cette approche met en doute la fiabilité 
des données et mine l’engagement de nos employés et des acteurs du préhospitalier. Nous devrions 
plutôt leur permettre de se concentrer sur leur mission : sauver des vies.

« Pénurie de main-d’œuvre

« Bien que cet enjeu soit identifié dans le plan d’action gouvernemental du système préhospitalier 
d’urgence, le contrat de services actuel ne prend pas en compte les réalités régionales. Les coûts 
additionnels liés au recrutement, à l’entretien des équipements et au recours à la main-d’œuvre 
externe dépassent largement les remboursements. De plus, l’interprétation restrictive du contrat de 
services par le MSSS oblige les entreprises à recourir aux agences de placement pour se prévaloir de 
certains remboursements légitimes, ce qui est contraire à la solution innovante que nous avons mise 
en place depuis 2022, similaire aux équipes volantes que le MSSS cherche à déployer. Cette solution, 
qui évitait le recours aux agences, était plus avantageuse pour tous, en rémunérant les paramédics 
selon les taux conventionnés et en couvrant leurs frais de déplacement, d’hébergement et de 
subsistance. Nous espérons que ce constat incitera Santé Québec à ajuster les orientations et éliminer 
ces incohérences. À défaut, certaines régions risquent de ne plus pouvoir maintenir les services 
ambulanciers, menaçant le filet de sécurité pour la population.
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« Pérennité du secteur préhospitalier d’urgence

« Enfin, nous désirons attirer l’attention sur la diminution du bénéfice avant intérêts, impôts et 
amortissement (BAIIA) des entreprises ces dernières années qui est préoccupante pour la pérennité 
du secteur préhospitalier. Les coûts de plus en plus élevés liés aux infrastructures et aux équipements 
spécialisés nécessitent des BAIIA suffisants pour couvrir les charges d’intérêts et d’amortissement. Il est 
essentiel d’indexer les sommes prévues au contrat de services en fonction de la réalité économique, 
par exemple en suivant l’indice des prix à la consommation (IPC) et en tenant compte des coûts 
variables, plutôt que de maintenir un taux fixe et insuffisant de 1,7 %.

« Malgré tout, nous restons engagés et animés par la performance et le désir de s’améliorer pour 
donner des meilleurs soins et services. Nous souhaitons disposer des conditions nécessaires pour 
maintenir la confiance et répondre aux attentes de la population. »
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Objectifs de l’audit et portée des travaux

Plan d’action gouvernemental du système  
préhospitalier d’urgence 2023-2028

Principaux rapports portant sur les SPU  
depuis le début des années 1990

Rôles et responsabilités des entités

Liste des municipalités non desservies par  
des premiers répondants en septembre 2024

Transports ambulanciers effectués  
de 2020-2021 à 2023-2024 en fonction  

du délai pour se rendre auprès du patient  
dans le cas d’appels très urgents

Transports ambulanciers très urgents effectués  
de 2020-2021 à 2023-2024 en fonction  

du délai pour se rendre auprès du patient  
pour les municipalités sans service  

de premiers répondants

RENSEIGNEMENTS 
ADDITIONNELS





Objectifs de l’audit et portée des travaux

Objectifs de l’audit
Le présent rapport de mission d’audit indépendant fait partie du tome de mai 2025 du Rapport du 
Vérificateur général du Québec à l’Assemblée nationale pour l’année 2024-2025.

La responsabilité du Vérificateur général consiste à fournir une conclusion sur les objectifs propres à 
la présente mission d’audit. Pour ce faire, il a recueilli les éléments probants suffisants et appropriés 
pour fonder ses conclusions et pour obtenir un niveau d’assurance raisonnable.

Son évaluation est basée sur les critères qu’il a jugés valables dans les circonstances et qui sont 
exposés ci-après.

Objectifs de l’audit Critères d’évaluation

S’assurer que le MSSS1 et les établissements 
de Santé Québec1 audités encadrent et 
suivent adéquatement les activités des 
centres de communication santé et les 
services ambulanciers.

	■ Le MSSS détermine des orientations, des normes et des cibles de 
performance pour les centres de communication santé et les services 
ambulanciers, veille à ce qu’elles soient respectées et met en place 
des mesures afin de corriger la situation, le cas échéant.

	■ Les établissements de Santé Québec audités assument leur rôle de 
coordination afin de rendre les services ambulanciers accessibles et 
de permettre une prise en charge efficace et optimale des patients.

	■ Le MSSS et les établissements de Santé Québec audités établissent les 
montants versés aux centres de communication santé et aux services 
ambulanciers sur une base appropriée.

	■ Le MSSS s’assure périodiquement que la tarification des services aux 
usagers est appropriée, de manière à fournir toute l’information pertinente 
aux décideurs.

S’assurer que les entreprises ambulancières 
et les centres de communication santé 
audités rendent les services attendus.

	■ Les entreprises ambulancières et les centres de communication santé 
audités offrent des services répondant adéquatement aux besoins 
de la population des territoires qu’ils desservent.

	■ Les entreprises ambulancières et les centres de communication santé 
audités assurent une saine gestion des sommes qui leur sont versées.

	■ Les entreprises ambulancières et les centres de communication santé 
audités respectent leurs obligations légales et contractuelles.

1.	 Plusieurs responsabilités du MSSS ont été transférées à Santé Québec le 1er décembre 2024. À cette même date, les CISSS et les CIUSSS ont été fusionnés 
à Santé Québec.

Les travaux d’audit de performance dont traite ce rapport ont été menés en vertu de la Loi sur le 
vérificateur général et conformément aux méthodes de travail en vigueur. Ces méthodes respectent 
les Normes canadiennes de missions de certification (NCMC) présentées dans le Manuel de CPA 
Canada – Certification, notamment la norme sur les missions d’appréciation directe (NCMC 3001).
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De plus, le Vérificateur général applique la Norme canadienne de gestion de la qualité 1. Ainsi, il maintient 
un système de gestion de la qualité qui comprend des politiques et des procédures documentées en ce 
qui concerne la conformité aux règles de déontologie, aux normes professionnelles et aux exigences 
légales et réglementaires applicables. Au cours de ses travaux, le Vérificateur général s’est conformé aux 
règles sur l’indépendance et aux autres règles de déontologie prévues dans son code de déontologie.

Portée des travaux
Le présent rapport a été achevé le 8 mai 2025.

L’audit porte sur la façon dont le MSSS et les établissements audités encadrent et suivent les activités 
des CCS et les services ambulanciers. Nous avons également analysé la manière dont les entreprises 
ambulancières et les CCS audités rendaient les services attendus.

Pour mener à terme cet audit, nous avons effectué des entrevues auprès de gestionnaires et de 
membres du personnel des 12 entités auditées et nous avons eu des échanges avec plusieurs parties 
prenantes, dont des municipalités et des employés d’établissements autres que ceux audités.

De plus, nous avons analysé divers documents ainsi que des données provenant de différents 
systèmes d’information.

Nos travaux se sont déroulés principalement de juin 2024 à février 2025.

La période couverte par nos travaux s’étend d’avril 2020 à décembre 2024. Toutefois, certaines 
analyses peuvent avoir trait à des situations antérieures ou postérieures à cette période.

Même si les résultats de notre audit ne peuvent être extrapolés à l’ensemble des entités liées aux SPU, 
ils donnent des indications sur les bonnes pratiques et les éléments que les acteurs doivent prendre 
en compte.
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Plan d’action gouvernemental du système préhospitalier 
d’urgence 2023-2028
Certaines mesures de ce Plan d’action sont présentées ci-dessous parce qu’elles sont en lien avec nos 
travaux d’audit.

Initiatives Investissements sur 5 ans Échéanciers

Chantier 1.1 - Implication citoyenne

1.1.2 - Former les citoyens en premiers secours 2,4 M$ 2023-2028

Chantier 1.2 - Déploiement des défibrillateurs externes automatisés (DEA)

1.2.1 - Mettre en œuvre la stratégie globale de déploiement des défibrillateurs 
externes automatisés (DEA)

3,5 M$ 2023-2025

1.2.2 - Proposer une loi encadrant l’accès public aux défibrillateurs externes 
automatisés et leur enregistrement

Autofinancé 2024-2026

Chantier 2.1 - Premiers répondants

2.1.1 - Revoir le cadre contractuel du programme « Premiers répondants » Autofinancé 2023-2025

2.1.2 - Augmenter le nombre de services de premiers répondants 92,7 M$ En continu

Chantier 2.2 - Desserte préhospitalière

2.2.5 - Réduire le temps passé par les ressources ambulancières 
dans les centres hospitaliers

7,7 M$ 2023-2026

Chantier 2.5 - Paramédecine de régulation

2.5.1 - Implanter le triage secondaire 55,2 M$ 2023-2024

2.5.2 - Implanter la coévaluation Autofinancé 2023-2024

2.5.3 - Mettre en place des mécanismes pour diversifier l’offre de soins, 
les destinations et les types de transports alternatifs proposés à la régulation

Autofinancé 2025-2027

Chantier 2.8 - Interétablissement

2.8.2 - Adopter un règlement permettant d’élargir les alternatives de transport Autofinancé 2023-2025

2.8.3 - Favoriser les alternatives de transport particulièrement pour 
l’interétablissement

Autofinancé 2024-2026
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Initiatives Investissements sur 5 ans Échéanciers

Chantier 3.2 - Évolution des activités préhospitalières

3.2.5 - Actualiser les programmes d’assurance qualité de l’ensemble 
des acteurs des services préhospitaliers d’urgence

Autofinancé 2023-2028

Chantier 3.3 - Transformation numérique

3.3.1 - Concevoir l’architecture numérique des besoins du secteur des services 
préhospitaliers d’urgence

Autofinancé 2023-2025

3.3.2 - S’assurer de la présence de matériel informatique pouvant intégrer 
un logiciel de répartition assistée par ordinateur (RAO) véhiculaire et un dossier 
médical électronique (DMÉ)

Autofinancé 2023-2025

Chantier 4.2 - Gouvernance et transparence financière

4.2.1 - S’assurer d’une interaction efficiente entre les acteurs du système 
préhospitalier, les acteurs du réseau de la santé et des services sociaux (RSSS) 
ainsi qu’avec les acteurs de la sécurité publique

Autofinancé En continu

4.2.2 - Effectuer les révisions législatives nécessaires à la transformation 
des services préhospitaliers d’urgence

Autofinancé 2023-2028

4.2.4 - Assurer un suivi du secteur des services préhospitaliers d’urgence 
s’appuyant sur des indicateurs de performance administratifs, financiers 
et opérationnels

Autofinancé En continu

4.2.5 - Implanter un processus de reddition de comptes du secteur des services 
préhospitaliers d’urgence

Autofinancé 2023-2026
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Principaux rapports portant sur les SPU depuis le début 
des années 1990
Année Rapport

1992 Services préhospitaliers d’urgence au Québec : chaque minute compte ! Rapport du Comité consultatif sur 
l’implantation d’un système intégré de soins préhospitaliers (rapport Fréchette)

1998 « Services préhospitaliers d’urgence au Québec ». Rapport [du Vérificateur général du Québec] à l’Assemblée 
nationale pour l’année 1997-1998, tome II, chapitre 3

2000 Urgences préhospitalières : un système à mettre en place. Rapport du Comité national sur la révision des services 
préhospitaliers d’urgence (rapport Dicaire)

2005 « Suivi de vérifications de l’optimisation des ressources ». Rapport [du Vérificateur général du Québec] 
à l’Assemblée nationale pour l’année 2004-2005, tome II, chapitre 5

2007 Rapport du Comité technique sur le déploiement des services ambulanciers sur le territoire québécois 
(rapport Gauthier)

2014 Services préhospitaliers : urgence d’agir. Rapport du Comité national sur les services préhospitaliers d’urgence 
(rapport Ouellet)

2014 « Les services ambulanciers ». Rapport de la Commission de révision permanente des programmes, 
cinquième partie

2021 Travaux du Comité national de transformation du système préhospitalier d’urgence
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Rôles et responsabilités des entités
Il est à noter qu’en décembre 2023, la Loi visant à rendre le système de santé et de services sociaux 
plus efficace a été sanctionnée. Cette loi a mené à la création de Santé Québec, une entité distincte du 
MSSS, qui est responsable de la coordination des activités du réseau sur le terrain. Les CISSS et CIUSSS 
ont été fusionnés à Santé Québec et certaines responsabilités du MSSS lui ont été transférées.

Les principales responsabilités pertinentes dans le cadre de notre audit, telles qu’elles sont définies 
dans la Loi sur les services préhospitaliers d’urgence et modifiées par la Loi sur la gouvernance du 
système de santé et de services sociaux, sont présentées ci-après.

MSSS
Responsabilités Avant la création  

de Santé Québec
À partir du  

1er décembre 2024

Déterminer les grandes orientations en matière d’organisation des services 
préhospitaliers d’urgence

MSSS MSSS

Identifier les objectifs opérationnels et déterminer les standards de qualité 
des services préhospitaliers d’urgence

MSSS Santé Québec

Assurer la coordination interministérielle des services préhospitaliers 
d’urgence

MSSS MSSS

Assurer la coordination interrégionale des services préhospitaliers d’urgence 
pour une utilisation efficace et efficiente des ressources disponibles

MSSS Santé Québec

Établir les règles de financement des services préhospitaliers d’urgence MSSS MSSS

Répartir équitablement les ressources financières entre Santé Québec, 
Urgences-santé, la Régie régionale de la santé et des services sociaux du 
Nunavik et le Conseil cri de la santé et des services sociaux de la Baie-James, 
et voir à une utilisation efficace et efficiente de ces ressources

MSSS MSSS

Répartir équitablement les ressources humaines, matérielles, financières 
et informationnelles entre les établissements et voir à une utilisation efficace 
et efficiente de ces ressources

MSSS Santé Québec

Déterminer les règles d’évaluation des résultats obtenus par l’ensemble 
des services préhospitaliers d’urgence

MSSS MSSS

Mettre en place les mécanismes de reddition de comptes permettant de 
mesurer ces résultats et veiller à l’application et à l’évaluation des mesures 
qui en découlent

MSSS Santé Québec
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Responsabilités Avant la création  
de Santé Québec

À partir du  
1er décembre 2024

Déterminer, en collaboration avec Santé Québec¹ et les associations 
représentant les titulaires de permis d’exploitation de services ambulanciers, 
le contenu minimal du contrat applicable à tous les titulaires de permis

MSSS MSSS

Déterminer, après consultation de Santé Québec, le contenu minimal 
de l’entente des services de premiers répondants 

MSSS MSSS

Déterminer les normes, les spécifications et les critères de qualité que doit 
rencontrer un centre de communication santé

MSSS MSSS et Santé Québec

1.	 Cette responsabilité relevait des CISSS et des CIUSSS avant le 1er décembre 2024.

Santé Québec
Responsabilités Avant la création  

de Santé Québec
À partir du  

1er décembre 2024

Élaborer un plan triennal 1 d’organisation des services préhospitaliers 
d’urgence et y établir ses priorités en cette matière 

CISSS et CIUSSS Santé Québec

Déterminer le modèle d’organisation des services préhospitaliers d’urgence 
qui sont offerts sur son territoire, de même que les effectifs qui sont affectés 
à ces services

CISSS et CIUSSS Santé Québec

Coordonner, sur une base régionale, les services préhospitaliers d’urgence 
et assurer leur interaction avec le réseau de la santé et des services sociaux

CISSS et CIUSSS Santé Québec

Prévoir les modalités et les modes de transport non urgent d’usagers des 
services de santé et des services sociaux entre les installations maintenues 
par des établissements ou vers d’autres lieux de services

CISSS et CIUSSS Santé Québec

Établir les besoins en main-d’œuvre, répartir équitablement les ressources 
humaines, matérielles et financières dans sa région et voir à une utilisation 
efficiente de ces ressources conformément au plan triennal 1 d’organisation 
des services préhospitaliers d’urgence

CISSS et CIUSSS Santé Québec

Délivrer les permis d’exploitation de services ambulanciers et gérer 
l’attribution des permis et du nombre d’ambulances liées à ces permis 
en fonction des ressources disponibles et du plan triennal 1 d’organisation 
des services préhospitaliers d’urgence

CISSS et CIUSSS Santé Québec

Conclure une entente de gestion avec les centres de communication santé CISSS et CIUSSS Santé Québec

Conclure une entente avec les municipalités intéressées et soutenir la mise 
en place d’un service de premiers répondants sur son territoire 

CISSS et CIUSSS Santé Québec

1.	 Il s’agit d’un plan quinquennal depuis la création de Santé Québec.
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Centres de communication santé
	■ Recevoir les appels en provenance d’un centre d’urgence 9-1-1, d’une personne ou 

d’un établissement qui demande l’intervention des services préhospitaliers d’urgence ;

	■ Traiter et prioriser les appels conformément aux protocoles approuvés par le ministre ;

	■ Affecter et répartir les ressources préhospitalières disponibles de façon appropriée, efficace 
et efficiente ;

	■ Autoriser le transport d’une personne vers une autre installation maintenue par un établissement 
lorsque celle prévue initialement vit une situation d’engorgement ;

	■ Assurer le suivi et l’encadrement opérationnels des ressources affectées à une demande 
de services préhospitaliers d’urgence ;

	■ Coordonner les communications entre les acteurs de l’organisation des services préhospitaliers 
d’urgence et les établissements ;

	■ Tenir à jour un système d’information sur la prestation de services rendus lors d’une demande 
d’intervention, notamment sur le traitement des appels, le type d’intervention et le suivi apporté, 
et ce, afin d’assurer un contrôle de la qualité des actes posés par le personnel d’intervention 
des services préhospitaliers d’urgence.

Entreprises ambulancières
	■ Offrir des services ambulanciers en conformité avec les lois et règlements, les orientations et 

les objectifs ministériels de même qu’avec les modalités prévues au contrat de service qu’elles 
ont conclu avec le MSSS et Santé Québec19 ;

	■ Fournir à Santé Québec19 une reddition de comptes dont la forme et le contenu sont déterminés 
au contrat conclu avec le MSSS et Santé Québec19 et portant notamment sur l’atteinte des 
objectifs de résultats ;

	■ Assurer la gestion des ressources humaines et matérielles dans le respect du contrat conclu 
avec le MSSS et Santé Québec19 ;

	■ Participer activement à l’élaboration des programmes de gestion de la qualité relatifs aux 
opérations et appliquer les mesures qui en découlent ;

	■ Fournir à Santé Québec19 dans les délais prescrits les renseignements, documents et rapports 
requis, le cas échéant, en vertu du contrat.

Urgences-santé
	■ Exercer, sur son territoire, les fonctions dévolues à un établissement, notamment celles 

de planifier, d’organiser et de coordonner les services préhospitaliers d’urgence ;

	■ Exploiter un centre de communication santé et un service ambulancier ;

	■ Coordonner ses services avec les orientations de Santé Québec.

19.	 Cette responsabilité relevait des CISSS et des CIUSSS avant le 1er décembre 2024.
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Liste des municipalités non desservies par des premiers 
répondants en septembre 2024
Acton Vale

Adstock

Aguanish

Albanel

Albertville

Alleyn-et-Cawood

Alma

Amos

Amqui

Ange-Gardien

Armagh

Ascot Corner

Audet

Aumond

Authier

Authier-Nord

Baie-Comeau

Baie-des-Sables

Baie-du-Febvre

Baie-Johan-Beetz

Baie-Sainte-Catherine

Baie-Saint-Paul

Baie-Trinité

Barkmere

Barnston-Ouest

Barraute

Batiscan

Béarn

Beaulac-Garthby

Beaumont

Beaupré

Bedford  

(Municipalité de canton)

Bedford (Ville)

Bégin

Belcourt

Belleterre

Belœil

Berry

Biencourt

Blainville

Blanc-Sablon

Boischatel

Bois-des-Filion

Bois-Franc

Bolton-Est

Bolton-Ouest

Bonaventure

Bonne-Espérance

Bonsecours

Boucherville

Bouchette

Brigham

Bristol

Bromont

Brossard

Bryson

Bury

Cacouna

Calixa-Lavallée

Candiac

Cap-Chat

Caplan

Cap-Saint-Ignace

Cap-Santé

Carignan

Carleton-sur-Mer

Chambly

Chambord

Champneuf

Chapais

Charette

Charlemagne

Chartierville

Châteauguay

Château-Richer

Chazel

Chelsea

Chénéville

Chertsey

Chesterville

Chibougamau

Chichester

Chute-aux-Outardes

Chute-Saint-Philippe

Clarendon

Clermont 

(Capitale-Nationale)

Clermont 

(Abitibi-Témiscamingue)

Clerval

Cleveland

Coaticook

Colombier

Compton

Coteau-du-Lac

Danville

Déléage

Delson

Desbiens

Deschambault-Grondines

Deux-Montagnes

Disraeli  

(Municipalité de paroisse)

Disraeli (Ville)

Dixville

Dolbeau-Mistassini

Donnacona

Dosquet

Drummondville

Duhamel

Duhamel-Ouest

Dundee

Duparquet

Dupuy

Durham-Sud

East Angus

East Broughton

East Farnham

East Hereford

Egan-Sud

Elgin

Esprit-Saint

Estérel

Farnham

Fassett

Ferland-et-Boilleau

Fermont

Forestville

Fortierville

Fossambault-sur-le-Lac

Frampton
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Franquelin

Frelighsburg

Frontenac

Fugèreville

Gallichan

Gaspé

Girardville

Godbout

Godmanchester

Gore

Gracefield

Granby

Grande-Rivière

Grandes-Piles

Grande-Vallée

Grand-Saint-Esprit

Grenville

Grenville-sur-la-Rouge

Grosses-Roches

Guérin

Ham-Nord

Hampden

Hampstead

Ham-Sud

Harrington

Hatley (Municipalité)

Hatley  

(Municipalité de canton)

Havelock

Havre-Saint-Pierre

Hébertville

Hébertville-Station

Hemmingford  

(Municipalité de canton) 

Hemmingford  

(Municipalité de village)

Hinchinbrooke

Honfleur

Hope

Hope Town

Howick

Huberdeau

Inverness

Irlande

Ivry-sur-le-Lac

Kamouraska

Kazabazua

Kiamika

Kingsbury

Kinnear’s Mills

Kipawa

La Bostonnais

La Conception

La Doré

La Durantaye

La Macaza

La Malbaie

La Martre

La Morandière- 

Rochebaucourt

La Motte

La Patrie

La Pocatière

La Présentation

La Rédemption

La Reine

La Sarre

La Trinité-des-Monts

La Visitation-de-Yamaska

Labelle

Labrecque

Lac-au-Saumon

Lac-Beauport

Lac-Bouchette

Lac-Delage

Lac-des-Aigles

Lac-des-Écorces

Lac-des-Seize-Îles

Lac-Drolet

Lac-du-Cerf

Lac-Etchemin

Lachute

Lac-Mégantic

Lac-Poulin

Lac-Saguay

Lac-Sainte-Marie

Lac-Saint-Joseph

Lac-Saint-Paul

Lac-Sergent

Lac-Supérieur

Laforce

Lamarche

L’Ancienne-Lorette

Landrienne

L’Ange-Gardien 

(Capitale-Nationale)

L’Anse-Saint-Jean

Lantier

Larouche

L’Ascension- 

de-Notre-Seigneur

L’Assomption

Latulipe-et-Gaboury

Laurierville

L’Avenir

Laverlochère-Angliers

Lawrenceville

Lebel-sur-Quévillon

Leclercville

Lefebvre

Lemieux

L’Épiphanie

Léry

Les Bergeronnes

Les Coteaux

Les Éboulements

Les Escoumins

Les Méchins

L’Île-Dorval

L’Île-du-Grand-Calumet

L’Isle-aux-Allumettes

L’Islet

L’Isle-Verte

Lochaber

Lochaber-Partie-Ouest

Longue-Pointe-de-Mingan

Longue-Rive

Longueuil

Lorraine

Lorrainville

Lotbinière

Louiseville

Lyster

Macamic

Maniwaki

Manseau

Maria

Maricourt

Marieville

Marsoui

Marston

Martinville

Mascouche

Maskinongé

Massueville

Matane

Mayo
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McMasterville

Melbourne

Messines

Métabetchouan– 

Lac-à-la-Croix

Milan

Mille-Isles

Mirabel

Moffet

Mont-Blanc

Montcalm

Mont-Carmel

Montcerf-Lytton

Montebello

Mont-Joli

Mont-Laurier

Montmagny

Mont-Saint-Grégoire

Mont-Saint-Hilaire

Mont-Saint-Michel

Mont-Saint-Pierre

Mulgrave-et-Derry

Murdochville

Nantes

Natashquan

Nédélec

Neuville

New Carlisle

New Richmond

Newport

Nicolet

Normandin

North Hatley

Notre-Dame-de-Bonsecours

Notre-Dame-de-Ham

Notre-Dame-de-la-Paix

Notre-Dame-de-Lorette

Notre-Dame-de-Lourdes 

(Mauricie et 

Centre-du-Québec)

Notre-Dame-des-Anges

Notre-Dame-des-Bois

Notre-Dame-des-Monts

Notre-Dame-des-Neiges

Notre-Dame-des-Pins

Notre-Dame-de-Stanbridge

Notre-Dame- 

du-Bon-Conseil  

(Municipalité de paroisse)

Notre-Dame- 

du-Bon-Conseil  

(Municipalité de village)

Notre-Dame- 

du-Mont-Carmel

Notre-Dame-du-Nord

Notre-Dame-du-Portage

Notre-Dame-du- 

Sacré-Cœur-d’Issoudun

Ogden

Oka

Orford

Ormstown

Otterburn Park

Packington

Palmarolle

Papineauville

Parisville

Paspébiac

Percé

Péribonka

Petite-Vallée

Petite-Rivière-Saint-François

Petit-Saguenay

Piedmont

Pierreville

Pike River

Piopolis

Plessisville

Pohénégamook

Pointe-à-la-Croix

Pointe-Calumet

Pointe-Fortune

Pointe-Lebel

Pontiac

Portage-du-Fort

Portneuf

Portneuf-sur-Mer

Poularies

Prévost

Québec

Racine

Ragueneau

Rapide-Danseur

Rapides-des-Joachims

Rawdon

Rémigny

Repentigny

Richelieu

Richmond

Rimouski

Ripon

Ristigouche-Sud-Est

Rivière-à-Claude

Rivière-à-Pierre

Rivière-au-Tonnerre

Rivière-Éternité

Rivière-Ouelle

Rivière-Rouge

Rivière-Saint-Jean

Roberval

Roquemaure

Rosemère

Rouyn-Noranda

Sacré-Cœur

Sacré-Coeur-de-Jésus

Saguenay

Saint-Adalbert

Saint-Adelme

Saint-Adolphe-d’Howard

Saint-Adrien

Saint-Adrien-d’Irlande

Saint-Agapit

Saint-Aimé

Saint-Aimé-des-Lacs

Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles

Saint-Alban

Saint-Albert

Saint-Alexandre- 

de-Kamouraska

Saint-Alexandre-des-Lacs

Saint-Alfred

Saint-Alphonse

Saint-Alphonse-de-Granby

Saint-Alphonse-Rodriguez

Saint-Amable

Saint-Ambroise

Saint-Anaclet-de-Lessard

Saint-André-Avellin

Saint-André-de-Restigouche

Saint-André- 

du-Lac-Saint-Jean

Saint-Anselme

Saint-Antoine- 

de-l’Isle-aux-Grues

Saint-Arsène

Saint-Athanase

Saint-Aubert

Saint-Augustin

Services ambulanciers 

63



Saint-Augustin- 

de-Desmaures

Saint-Augustin-de-Woburn

Saint-Barnabé

Saint-Basile

Saint-Basile-le-Grand

Saint-Benjamin

Saint-Benoît-du-Lac

Saint-Benoît-Labre

Saint-Bernard- 

de-Michaudville

Saint-Bonaventure

Saint-Boniface

Saint-Bruno

Saint-Bruno-de-Guigues

Saint-Bruno- 

de-Kamouraska

Saint-Bruno-de-Montarville

Saint-Camille

Saint-Camille-de-Lellis

Saint-Casimir

Saint-Célestin

Saint-Célestin  

(Municipalité de village)

Saint-Charles- 

de-Bellechasse

Saint-Charles-de-Bourget

Saint-Charles-sur-Richelieu

Saint-Christophe-

d’Arthabaska

Saint-Claude

Saint-Cléophas

Saint-Clet

Saint-Colomban

Saint-Cyprien 

(Bas-Saint-Laurent)

Saint-Cyprien 

(Chaudière-Appalaches)

Saint-Cyrille-de-Lessard

Saint-Cyrille-de-Wendover

Saint-Damase 

(Bas-Saint-Laurent)

Saint-Damase (Montérégie)

Saint-Damase-de-L’Islet

Saint-David

Saint-David-de-Falardeau

Saint-Denis- 

De La Bouteillerie

Saint-Denis-sur-Richelieu

Saint-Dominique

Saint-Dominique- 

du-Rosaire

Saint-Donat 

(Bas-Saint-Laurent)

Saint-Donat (Lanaudière)

Sainte-Adèle

Sainte-Agathe-de-Lotbinière

Sainte-Agathe-des-Monts

Sainte-Angèle-de-Mérici

Sainte-Angèle-de-Monnoir

Sainte-Angèle-de-Prémont

Sainte-Anne-de-Beaupré

Sainte-Anne-de-la-Pocatière

Sainte-Anne-de-la-Rochelle

Sainte-Anne-de-Sabrevois

Sainte-Anne-des-Lacs

Sainte-Anne-des-Monts

Sainte-Anne-des-Plaines

Sainte-Anne-du-Lac

Sainte-Brigide-d’Iberville

Sainte-Brigitte-des-Saults

Sainte-Catherine-de-Hatley

Sainte-Cécile-de-Lévrard

Sainte-Cécile-de-Whitton

Sainte-Christine-d’Auvergne

Sainte-Claire

Sainte-Clotilde-de-Horton

Saint-Edmond- 

de-Grantham

Saint-Edmond-les-Plaines

Saint-Édouard

Saint-Édouard-de-Fabre

Saint-Édouard-de-Lotbinière

Saint-Édouard- 

de-Maskinongé

Sainte-Edwidge-de-Clifton

Sainte-Élizabeth- 

de-Warwick

Sainte-Eulalie

Sainte-Félicité 

(Bas-Saint-Laurent)

Sainte-Félicité 

(Chaudière-Appalaches)

Sainte-Flavie

Sainte-Florence

Sainte-Françoise 

(Bas-Saint-Laurent)

Sainte-Françoise (Mauricie 

et Centre-du-Québec)

Sainte-Gertrude-Manneville

Sainte-Hedwidge

Sainte-Hélène-de-Bagot

Sainte-Hélène-de-Chester

Sainte-Hélène- 

de-Kamouraska

Sainte-Hélène- 

de-Mancebourg

Sainte-Hénédine

Sainte-Irène

Sainte-Jeanne-d’Arc 

(Bas-Saint-Laurent)

Sainte-Jeanne-d’Arc 

(Saguenay–Lac-Saint-Jean)

Sainte-Julie

Sainte-Julienne

Sainte-Justine

Saint-Élie-de-Caxton

Saint-Éloi

Sainte-Louise

Saint-Elphège

Sainte-Luce

Sainte-Lucie- 

des-Laurentides

Saint-Elzéar 

(Chaudière-Appalaches)

Saint-Elzéar-de-Témiscouata

Sainte-Madeleine

Sainte-Marcelline-de-Kildare

Sainte-Marguerite-Marie

Sainte-Marie

Sainte-Marie-de-Blandford

Sainte-Marie-Madeleine

Sainte-Marthe-sur-le-Lac

Sainte-Martine

Sainte-Monique (Mauricie  

et Centre-du-Québec)

Sainte-Monique 

(Saguenay–Lac-Saint-Jean)

Sainte-Paule

Sainte-Perpétue 

(Chaudière-Appalaches)

Sainte-Perpétue (Mauricie 

et Centre-du-Québec)

Sainte-Pétronille

Saint-Épiphane

Sainte-Praxède

Sainte-Rita

Sainte-Rose-de-Watford

Sainte-Rose-du-Nord

Sainte-Sabine 

(Chaudière-Appalaches)
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Sainte-Sabine (Estrie)

Sainte-Séraphine

Sainte-Sophie

Sainte-Sophie-de-Lévrard

Sainte-Sophie-d’Halifax

Sainte-Thérèse

Sainte-Thérèse- 

de-la-Gatineau

Saint-Étienne-de-Bolton

Saint-Eugène-d’Argentenay

Saint-Eugène-de-Guigues

Saint-Eugène-de-Ladrière

Sainte-Ursule

Saint-Eusèbe

Saint-Eustache

Saint-Fabien

Saint-Fabien-de-Panet

Saint-Félicien

Saint-Félix-d’Otis

Saint-Ferréol-les-Neiges

Saint-Flavien

Saint-Fortunat

Saint-François- 

de-l’Île-d’Orléans

Saint-François-de-Sales

Saint-François-du-Lac

Saint-François-Xavier- 

de-Brompton

Saint-François-Xavier- 

de-Viger

Saint-Frédéric

Saint-Fulgence

Saint-Gabriel-Lalemant

Saint-Gédéon

Saint-Gédéon-de-Beauce

Saint-Georges-de-Windsor

Saint-Gérard-Majella

Saint-Germain- 

de-Grantham

Saint-Germain- 

de-Kamouraska

Saint-Gilbert

Saint-Godefroi

Saint-Henri

Saint-Henri-de-Taillon

Saint-Herménégilde

Saint-Hilaire-de-Dorset

Saint-Hilarion

Saint-Honoré

Saint-Honoré-de-Shenley

Saint-Honoré- 

de-Témiscouata

Saint-Hyacinthe

Saint-Ignace-de-Stanbridge

Saint-Irénée

Saint-Isidore 

(Chaudière-Appalaches)

Saint-Isidore (Montérégie)

Saint-Isidore-de-Clifton

Saint-Jacques-de-Leeds

Saint-Jacques-le-Majeur- 

de-Wolfestown

Saint-Janvier-de-Joly

Saint-Jean-Baptiste

Saint-Jean-de-Brébeuf

Saint-Jean-de-Cherbourg

Saint-Jean-de-Dieu

Saint-Jean-Port-Joli

Saint-Jean-sur-Richelieu

Saint-Jérôme

Saint-Joachim

Saint-Joachim-de-Shefford

Saint-Joseph-de-Beauce

Saint-Joseph-de-Coleraine

Saint-Joseph- 

de-Kamouraska

Saint-Joseph-de-Lepage

Saint-Joseph-des-Érables

Saint-Joseph-du-Lac

Saint-Jude

Saint-Jules

Saint-Julien

Saint-Just-de-Bretenières

Saint-Lambert (Montérégie)

Saint-Lambert 

(Abitibi-Témiscamingue)

Saint-Lambert-de-Lauzon

Saint-Lazare- 

de-Bellechasse

Saint-Léandre

Saint-Léonard-d’Aston

Saint-Léonard-de-Portneuf

Saint-Léon-de-Standon

Saint-Léon-le-Grand 

(Bas-Saint-Laurent)

Saint-Léon-le-Grand 

(Mauricie et 

Centre-du-Québec)

Saint-Louis

Saint-Louis-de-Blandford

Saint-Louis-de-Gonzague 

(Chaudière-Appalaches)

Saint-Louis-de-Gonzague 

(Montérégie)

Saint-Louis-de-Gonzague-

du-Cap-Tourmente

Saint-Louis-du-Ha ! Ha !

Saint-Luc-de-Bellechasse

Saint-Luc-de-Vincennes

Saint-Lucien

Saint-Ludger

Saint-Ludger-de-Milot

Saint-Magloire

Saint-Majorique- 

de-Grantham

Saint-Malachie

Saint-Malo

Saint-Marc-de-Figuery

Saint-Marc-des-Carrières

Saint-Marc-du-Lac-Long

Saint-Marcel-de-Richelieu

Saint-Marcellin

Saint-Mathias-sur-Richelieu

Saint-Mathieu-de-Beloeil

Saint-Mathieu-de-Rioux

Saint-Mathieu-d’Harricana

Saint-Mathieu-du-Parc

Saint-Maurice

Saint-Maxime- 

du-Mont-Louis

Saint-Médard

Saint-Michel

Saint-Michel-du-Squatec

Saint-Moïse

Saint-Narcisse- 

de-Beaurivage

Saint-Narcisse-de-Rimouski

Saint-Nazaire

Saint-Nazaire-d’Acton

Saint-Nazaire- 

de-Dorchester

Saint-Nérée-de-Bellechasse

Saint-Noël

Saint-Norbert-d’Arthabaska

Saint-Odilon-de-Cranbourne

Saint-Omer

Saint-Onésime-d’Ixworth

Saint-Ours

Saint-Pacôme
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Saint-Pascal

Saint-Patrice-de-Beaurivage

Saint-Paul-d’Abbotsford

Saint-Paul-de-la-Croix

Saint-Paulin

Saint-Philibert

Saint-Philippe-de-Néri

Saint-Pie-de-Guire

Saint-Pierre

Saint-Pierre-Baptiste

Saint-Pierre-de-Lamy

Saint-Pierre- 

de-la-Rivière-du-Sud

Saint-Pierre- 

de-l’Île-d’Orléans

Saint-Placide

Saint-Polycarpe

Saint-Prime

Saint-Raymond

Saint-Rémi

Saint-Rémi-de-Tingwick

Saint-René-de-Matane

Saint-Robert-Bellarmin

Saint-Roch-de-Mékinac

Saint-Roch-des-Aulnaies

Saint-Romain

Saint-Rosaire

Saint-Samuel

Saints-Anges

Saint-Sébastien (Estrie)

Saint-Sébastien 

(Montérégie)

Saint-Sévère

Saint-Séverin 

(Chaudière-Appalaches)

Saint-Siméon 

(Capitale-Nationale)

Saint-Simon

Saint-Simon-de-Rimouski

Saint-Simon-les-Mines

Saint-Sixte

Saints-Martyrs-Canadiens

Saint-Stanislas (Mauricie  

et Centre-du-Québec)

Saint-Stanislas 

(Saguenay–Lac-Saint-Jean)

Saint-Sulpice

Saint-Sylvère

Saint-Sylvestre

Saint-Télesphore

Saint-Tharcisius

Saint-Théodore-d’Acton

Saint-Thomas-Didyme

Saint-Thuribe

Saint-Tite

Saint-Tite-des-Caps

Saint-Ubalde

Saint-Ulric

Saint-Urbain

Saint-Valentin

Saint-Valère

Saint-Valérien

Saint-Venant-de-Paquette

Saint-Vianney

Saint-Wenceslas

Saint-Zacharie

Saint-Zénon

Saint-Zénon-du-Lac-Humqui

Saint-Zéphirin-de-Courval

Saint-Zotique

Salaberry-de-Valleyfield

Schefferville

Scotstown

Scott

Senneterre  

(Municipalité de paroisse)

Senneterre (Ville)

Sept-Îles

Shawinigan

Shawville

Sheenboro

Shigawake

Stanbridge East

Stanbridge Station

Stanstead-Est

Stoke

Stornoway

Stratford

Stukely-Sud

Témiscaming

Témiscouata-sur-le-Lac

Terrebonne

Thetford Mines

Thurso

Tingwick

Tourville

Trécesson

Très-Saint-Rédempteur

Très-Saint-Sacrement

Tring-Jonction

Trois-Pistoles

Trois-Rivières

Ulverton

Upton

Val-Brillant

Valcourt  

(Municipalité de canton)

Valcourt (Ville)

Val-David

Val-des-Sources

Val-d’Or

Val-Joli

Vallée-Jonction

Val-Morin

Val-Racine

Val-Saint-Gilles

Varennes

Ville-Marie

Villeroy

Waltham

Warwick

Waterville

Wentworth-Nord

Westbury

Wickham

Windsor

Wotton

Yamachiche

Yamaska

Source : Vérificateur général 
du Québec d’après un décret 
gouvernemental et des 
données du MSSS.
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Transports ambulanciers effectués de 2020-2021 à 2023-2024 
en fonction du délai pour se rendre auprès du patient dans 
le cas d’appels très urgents1 
HAUT RISQUE D’ARRÊT CARDIORESPIRATOIRE

Proportion (nombre)

Municipalité2 ≤ 10 min > 10 ≤ 15 min > 15 ≤ 20 min > 20 ≤ 30 min > 30 min 

Urbaine 62,0 %
(53 749)

24,7 %
(21 453)

7,7 %
(6 715)

3,9 %
(3 394)

1,7 %
(1 479)

Semi-urbaine 59,7 %
(12 254)

23,2 %
(4 761)

9,5 %
(1 950)

5,4 %
(1 102)

2,2 %
(458)

Rurale 38,8 %
(10 512)

24,4 %
(6 602)

17,4 %
(4 702)

13,6 %
(3 681)

5,8 %
(1 567)

Total 56,9 %
(76 515)

24,4 %
(32 816)

10,0 %
(13 367)

6,1 %
(8 177)

2,6 %
(3 504)

1.	 Cela inclut certains transports dont le niveau de priorité a été rehaussé au cours de l’intervention en raison d’une détérioration de l’état du patient, ce qui 
peut expliquer parfois un délai plus élevé.

2.	 Cela inclut des réserves autochtones.

Source : Vérificateur général du Québec d’après des données du MSSS.

RISQUE DE MORTALITÉ

Proportion (nombre)

Municipalité2 ≤ 10 min > 10 ≤ 15 min > 15 ≤ 20 min > 20 ≤ 30 min > 30 min 

Urbaine 53,8 %
(341 059)

29,2 %
(185 040)

9,8 %
(61 881)

5,0 %
(31 658)

2,2 %
(13 881)

Semi-urbaine 57,9 %
(83 604)

21,3 %
(30 810)

11,2 %
(16 151)

7,1 %
(10 204)

2,5 %
(3 661)

Rurale 34,2 %
(72 598)

23,9 %
(50 815)

18,9 %
(40 156)

16,0 %
(33 993)

7,0 %
(14 889)

Total 50,2 %
(497 261)

26,9 %
(266 665)

11,9 %
(118 188)

7,7 %
(75 855)

3,3 %
(32 431)

1.	 Cela inclut certains transports dont le niveau de priorité a été rehaussé au cours de l’intervention en raison d’une détérioration de l’état du patient, ce qui 
peut expliquer parfois un délai plus élevé.

2.	 Cela inclut des réserves autochtones.

Source : Vérificateur général du Québec d’après des données du MSSS.
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Transports ambulanciers très urgents effectués de 2020-2021 à 
2023-2024 en fonction du délai pour se rendre auprès du patient 
pour les municipalités sans service de premiers répondants1

HAUT RISQUE D’ARRÊT CARDIORESPIRATOIRE

Proportion (nombre)

Municipalité ≤ 10 min > 10 ≤ 15 min > 15 ≤ 30 min > 30 min 

Urbaine 68,0 %
(21 324)

21,4 %
(6 722)

8,6 %
(2 701)

2,0 %
(599)

Semi-urbaine 64,5 %
(7 732)

19,9 %
(2 386)

13,4 %
(1 603)

2,2 %
(269)

Rurale 45,6 %
(8 363)

23,2 %
(4 261)

26,6 %
(4 881)

4,6 %
(846)

Total 60,6 %
(37 419)

21,7 %
(13 369)

14,9 %
(9 185)

2,8 %
(1 714)

1.	 Cela inclut certains transports dont le niveau de priorité a été rehaussé au cours de l’intervention en raison d’une détérioration de l’état du patient, ce qui 
peut expliquer parfois un délai plus élevé.

Source : Vérificateur général du Québec d’après des données du MSSS.

RISQUE DE MORTALITÉ

Proportion (nombre)

Municipalité ≤ 10 min > 10 ≤ 15 min > 15 ≤ 30 min > 30 min 

Urbaine 60,3 %
(156 198)

26,9 %
(69 617)

10,9 %
(28 398)

1,9 %
(4 934)

Semi-urbaine 60,5 %
(58 148)

20,2 %
(19 418)

17,1 %
(16 413)

2,2 %
(2 133)

Rurale 40,7 %
(57 563)

23,9 %
(33 813)

29,8 %
(42 153)

5,6 %
(7 880)

Total 54,8 %
(271 909)

24,7 %
(122 848)

17,5 %
(86 964)

3,0 %
(14 947)

1.	 Cela inclut certains transports dont le niveau de priorité a été rehaussé au cours de l’intervention en raison d’une détérioration de l’état du patient, ce qui 
peut expliquer parfois un délai plus élevé.

Source : Vérificateur général du Québec d’après des données du MSSS.

32,0 % 

35,5 % 

54,4 % 

39,4 % 

39,7 % 

39,5 % 

59,3 % 

45,2 % 

Rapport du Vérificateur général du Québec à l’Assemblée nationale pour l’année 2024-2025

68


	Chapitre 3 – Services ambulanciers
	En bref
	Constats
	Équipe
	Sigles
	Table des matières
	Mise en contexte
	Environ la moitié de la population du Québec n’a pas accès à un service de premiers répondants. Pour les secteurs sans premiers répondants, 45 % des transports ambulanciers liés à un appel jugé très urgent enregistrent un temps de réponse excédant 10 minutes.
	Les services ambulanciers gagneraient en efficacité si le temps passé dans les urgences était réduit et si le recours à des modes alternatifs de services était plus répandu.
	Le contrôle de la qualité clinique des interventions des ambulanciers est inadéquat notamment en raison de l’étendue limitée des vérifications.
	Les sommes versées aux entreprises ambulancières n’ont pas été établies à partir d’une connaissance suffisante de leur situation financière et certains incitatifs financiers ne font pas l’objet d’un contrôle suffisant.
	Recommandations
	Commentaires des entités auditées
	Renseignements additionnels




